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arcours de combattant. La collecte des informations pour la 
réalisation de cette édition 2006 du Quid de la Décentralisation 
y ressemble fortement. Alors que l’on s’achemine vers la fi n de 
la première mandature des élus locaux, et que la nécessité de 

Par Franck KINNINVO

Black out dans les communes
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la première mandature des élus locaux, et que la nécessité de P

faire un premier bilan de la décentralisation s’impose, la collecte des 
informations a été très laborieuse pour l’équipe de rédaction du Quid 
2006. Pendant près de quatre mois, l’ensemble de la rédaction soutenu 
plus tard par des personnes ressources externes, s’est mobilisé pour 
collecter les informations pour l’édition de ce magazine qui se veut un 
outil d’information et de promotion de la décentralisation au Bénin.
En dépit de cette mobilisation, de cet engagement qui nous a fait sillonner 
plus de 40 communes, les fruits n’ont pas tenu la promesse des fl eurs. 
Bon nombre de communes n’ont pas su rendre disponible l’information 
recherchée. Cette situation très déplorable est révélatrice du manque 
d’organisation dans la gestion des informations dans nos communes, 
si ce n’est le témoignage d’une absence de prise de conscience de 
l’importance de l’information dans la gestion locale. Peut-être que cela 
renseigne aussi sur un besoin urgent de renforcement et d’appui en 
matière de gestion de l’information dans nos communes. 
Sans une bonne circulation de l’information, l’adhésion populaire, 
nécessaire au succès de la décentralisation ne sera pas au rendez-
vous.
Comme vous pouvez vous en rendre compte en lisant cette édition, 
les communes à statut particulier sont les grandes absentes de ce 
rendez-vous d’information pour améliorer la mise en œuvre de la 
décentralisation. 
Chaque année, Le Municipal édite le Quid de la décentralisation pour 
aborder en long et en large une thématique, un sujet de préoccupation 
pour les différents acteurs à la base. Cette année, nous nous sommes 
intéressés à l’évaluation des trois ans de vie locale active au Bénin. Ceci 
pour des raisons évidentes liées au fait que 2006 consacre la fi n de la 
période de transition décrétée par la loi pour faire le point de la réforme.  
Ce bilan devra permettre aux uns et aux autres de faire connaître leurs 
réalisations sur le terrain et surtout, de tirer expérience de celles des 
autres pour renforcer leurs actions. De belles expériences ont été 
menées dans nos communes, même si tout n’a pas été rose. Vous 
aurez l’occasion de le constater en parcourant ce Magazine. L’heure du 
bilan est également le moment des interpellations pour savoir si chaque  
acteur a correctement joué sa partition. C’est ainsi que nous avons 
relayé les interpellations des acteurs de la décentralisation qui, le plus 
souvent, s’adressent à l’Exécutif. Enfi n, les partenaires sont restés très 
mobilisés autour de la décentralisation. Comme l’attestent les articles 
sur leurs activités et comme le confi rme le Programme Gouvernance et 
Droits de la personne (PGDP) de la Danida  en soutenant la réalisation 
de ce document. Nous les remercions de cet appui et vous souhaitons 
une bonne lecture.
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Un maire dynamique et un conseil communal légitimement fi er du travail 
accompli en trois ans. C’est l’image que donnent les élus locaux de 
Djougou du fait de leur bilan plus que satisfaisant. Plus de 80% des actions 
prévues dans le Plan de Développement Economique et Social 2003-2007 
sont déjà exécutés. Sur un total de 7.837.000.000 FCFA nécessaires pour 
fi nancer l’ensemble du programme pour 5 ans, le Conseil Communal 
a déjà mobilisé à ce jour 6.292.650.712 FCFA, sans compter d’autres 
fi nancements quasiment acquis. 
La mairie de Djougou a réalisé avec l’appui de la Coopération japonaise, 
de  l’ONG AGEDREN et du PDRT 15 hangars de marché d’un montant 
de 17.500.000 de francs CFA à Bariénou, Bélléfoungou et à Onklou. Un 
marché de bétail d’un montant de 10 millions de francs CFA a été construit 
dans l’arrondissement de Kolokondé grâce à l’appui de la Danida. La 
gare routière de Djougou II et la Gare Nord ont connu un aménagement 
sommaire d’un montant  total de 39.000.000 millions de francs CFA grâce 
à l’appui de la DANIDA et de la coopération Evreux-Djougou.
Dans le cadre de l’assainissement du cadre de vie, la mairie de Djougou 
a construit 25 latrines familiales dans les arrondissements de Baréi, de 
Bariénou et de Bélléfoungou.  Des latrines publiques ont été réalisées à 
Taifa dans Djougou I, à Bassala dans Djougou II et à Bélléfoungou par le 
PIP d’un montant global de 11.500.870 FCFA.
Dans le domaine de l’amélioration du système scolaire, près de 
12 modules de 3 et de 6 classes ont été réalisés ou sont en cours de 
réalisation et cela pour un montant total de 125.991.412 FCFA avec 
l’appui des partenaires tels que la BID, la Coopération japonaise, le CRS 
et le gouvernement béninois dans le cadre du PNDCC et des PIP. Notons 
que la commune de Djougou a bénéfi cié du gouvernement béninois de la 
construction d’un Centre Technique et de Formation Professionnelle d’un 
montant de 550 millions de francs CFA fi nancé entièrement par le Budget 
National. Dans le même élan d’appui à l’éducation de base, l’ONG «Aide 
et Action» a appuyé tous les arrondissements de la commune pour un 
montant de 3.549.875 FCFA. 
Pour l’amélioration de la qualité des soins de santé, avec l’appui de 
HELVETAS, 5 centres de santé d’arrondissement  d’un montant de 
572.293.066 FCFA ont été construits à Bariénou, Gaouga, Bélléfoungou, 
Pélébina, et Alpha-Kpara. 
Dans le domaine de l’amélioration et de la sécurisation de l’accès à 
l’eau potable, 17 forages ont été implantés dont 16 par le PADEAR/Belge 
et 1 par le MCDI, et neuf puits à grand diamètre (02 par le PADEAR/Belge 
et 07 par la Coopération Evreux-Djougou puis les bénéfi ciaires), le tout 
d’un montant de 118.165.972 FCFA grâce à l’appui du PADEAR Belge, du 
MCDI, de la coopération Evreux-Djougou et des bénéfi ciaires.
En matière de mise en place de l’équipement de base, la mairie de 
Djougou a réalisé des ponceaux à Angara et à Kamouro avec l’appui 
de la Coopération Djougou-Evreux d’un montant de 7.783.323 FCFA ; 
puis à Sassirou, Affèoukouli, Dendougou, Anoum et un pont à Bombonè 
d’un montant de 89.000.000 FCFA avec l’appui de la DANIDA, donc 
globalement cela fait 96.783.323 FCFA
Pour « créer les bases d’un développement agricole durable », la 
mairie de Djougou a, avec l’appui fi nancier du PHPA, réalisé la construction 
d’un barrage à Daringa d’un montant de 102.625.841 FCFA et avec l’appui 
fi nancier d’un montant de 10.000.000 FCFA de la DANIDA aménagé un 

Tout ce qui vous 
intéresse sur la 

décentralisation est 
dans Le Journal 
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Commune de Djougou

Plus de 6 milliards 
investis en 3 ans

Le Conseil Communal de Djougou s’est doté, dès son installation, d’un Plan de Développement Economique 
et Social (PDES) pour la période de 2003-2007. Conformément aux actions inscrites dans le PDES et conscient 
que le développement ne se décrète pas, le conseil communal, sous la conduite de son président, le maire 
Bio N’morou OUOROU a démarré l’élaboration du plan le 2 juin 2003 qui a été adopté en Octobre et validé par 
la Conférence Locale des Forces Vives de Djougou en Décembre 2003. La mise en œuvre du PDES a permis 
d’aboutir avec l’appui des partenaires à d’importantes réalisations dont le bilan force l’admiration.

Koudous ADEGNIKA

domaine de 25 ha pour la mise en terre des plants de karité et 
de néré.

Pavage de rues et assainissement 

La commune de Djougou a initié un projet de pavage de 12 
rues. Après la signature de l’accord de prêt intervenue en août 
2005, la maîtrise d’ouvrage déléguée a été confi ée à l’Agetur 
(Agence d’Exécution des Travaux Urbains) avec la Direction de 
l’Urbanisme et de l’Assainissement du MEHU comme Maître 
d’Ouvrage. La Banque Ouest Africaine de Développement 
(BOAD) assure le fi nancement de 10 rues, le gouvernement 
2 rues et la mairie contribue à hauteur de 11 millions FCFA 
dans le projet. La procédure de réalisation de ces rues est déjà 
enclenchée. Pour la tranche 1 du projet concernant la réalisation 
de 7 rues, les dossiers ont été fi nalisés et les entreprises 
adjudicataires provisoires devant réaliser les travaux ont été 
déjà sélectionnées. Les travaux de la tranche 1 du pavage des 
rues s’élèvent à 3.204.491.495 FCFA TTC. Pour la réalisation de 
la rue 4, l’avis de non objection de la BOAD a été déjà obtenu 
et le bureau DIC-BTP chargé du contrôle des travaux a reçu la 
notifi cation. En ce qui concerne les dossiers 5 et 6 relatifs à la 
réalisation des rues 5 et 6, l’avis de la BOAD est attendu pour le 
démarrage des travaux.

2006, l’année des grands travaux

L’année 2006 sera véritablement une année de grands 
travaux avec le démarrage des travaux de pavage de rues et 
d’assainissement de la ville, le bitumage de la route Djougou-
N’dali et l’extension du réseau d’électricité aux quartiers 
Sassirou, Taifa, Angaradébou, Yalwa, Kpatougou-Batoulou et 
aux arrondissements de Kolokondé, Bélléfoungou, Partago, 
Pélébina et Bougou. L’achèvement du programme de forage 
de puits modernes et de mise en place des adductions d’eau 
villageoise, l’interconnexion électrique Nord-Togo-Nord-Bénin, la 
poursuite du programme de construction des écoles, centres de 
santé, pistes rurales et ponceaux, la poursuite de l’aménagement 
de la cour intérieure de la mairie. Le détail de tous ces travaux 
est déjà consigné dans le Plan d’Actions Communales (PAC) 
2006, un instrument de planifi cation qui permet à la commune 
de ne pas naviguer à vue mais de tenir ses engagements dans 
les délais prévus. Séduits par cette planifi cation qui répond 
bien aux préoccupations des populations et dans leur volonté 
d’accompagner la commune de Djougou dans sa marche 
irréversible vers le développement, des partenaires ont assuré les 
autorités locales de leur fi nancement. Les fi nancements acquis 
sont évalués à plus de 4.682.103.765 FCFA sans le fi nancement 
de la BID et de la piste Onklou-Adjandja.

FOCUS
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Editorial

Je vous salue Mairies pleines de crasses

L’efficacité d’une administration publique passe d’abord 
par l’amélioration du cadre de travail. Fort de ce principe,le 
conseil communal a d’abord entamé des activités de 
réfection des bureaux de la mairie, des arrondissements 
et de la résidence du maire. L’administration locale a 
été renforcée par la création des nouveaux services tels 
que le service technique, le service de la communication 
et de l’information, le service de la planification et du 
développement local, la division développement des 
recettes économiques. Cette réforme a exigé des 
recrutements.  Par ailleurs, la capacité des agents a été 
renforcée. 
Le premier résultat de tous ces investissements est, selon 
la maire, l’amélioration dans la prestation des services 
administratifs. Du coup, la relation entre l’administration 
et la population s’est améliorée, car le maire reçoit la 
population et discute avec elle directement dans la 
langue locale. Le conseil communal, dans sa politique, 

Commune de Ségbana  

Une nette amélioration 
des services de base

La commune de Ségbana, dans la cohésion et la participation, s’est résolument engagée dans le 
développement avec pour finalité la satisfaction des besoins des populations.

Elisabeth GANDAHO

implique les citoyens dans la gestion des affaires locales. 
Le  maire initie des rencontres tous les deux (2) mois, 
avec les différentes structures de la société civile. Reste 
que le bras de fer persiste entre le maire et les services 
déconcentrés de l’Etat. Le maire dénonce en effet le refus 
de collaboration de certains services déconcentrés. C’est 
le cas par exemple de la perception (refus catégorique des 
agents  de percevoir les taxes) et de la gendarmerie (refus 
de collaborer). 

Les réalisations

La commune de Ségbana a bénéficié de l’appui de la 
SNV Bureau Kandi pour l’élaboration du PDC en 2004 et 
l’élaboration du Plan Annuel d’Investissement (PAI) en 
2005.

Secteur de l’eau
Dans la Commune de Ségbana, le taux de couverture en 
eau potable est de 75%. Tout ceci grâce au partenariat 
entre la mairie et les projets hydrauliques tels que PADEAR, 
PADSEA, GERED avec le projet PAE.

Secteur éducatif 
Tous les villages de la commune de Ségbana disposent 
d’une école. Sur les 33 écoles primaires et 2 maternelles, 
on compte 32 écoles en matériaux définitifs avec des 
équipements même si ceux-ci sont insuffisants. La Mairie 
offre un appui financier au CEG pour le payement des 
salaires des enseignants.

Secteur de la santé
Dans le domaine de la santé, nous pouvons noter la 
construction du centre de santé d’arrondissement de 
Liboussou avec équipements, la réfection des centres de 
santé des arrondissements de Sokotindji et Libantè et de 
celui de Piami et la construction d’une Unité villageoise de 
santé à Morou. Les travaux de construction du centre de 
santé d’arrondissement de Lougou ont déjà commencé.

Secteur du logement, de l’environnement et du 
transport
A Ségbana-Centre, le conseil communal a, depuis 2003 
à nos jours, procédé à l’ouverture de plusieurs voies. Ces 
travaux de construction de pistes de desserte rurale et 
urbaine associés au lotissement d’une grande partie de la 
ville, ont changé l’aspect de Ségbana.

FOCUS

Gervais LOKO

Oumarou Banni Guene , maire de Sègbana

Processus laborieux, maires aux charbons, populations déçues, développement local aux abois…Personne 
ne pouvait s’imaginer, à la veille des élections locales de décembre 2002, que la décentralisation allait devenir 
une boite à chagrins. L’euphorie générale d’il y a trois ans, a énormément perdu de son cran. Le panégyrique 
ne fait plus recette. Et il n’y a que quelques ‘’fous’’ pour rester grisés par le lyrisme chantant de début de 

processus. Quoique personne, dans ce désenchantement général, ne jette 
l’anathème sur la capacité intrinsèque de la décentralisation à produire du 
développement. Tout le monde s’accorde pour dire en chœur et la main sur le 
cœur que la décentralisation est la dernière chance de développement de notre 
pays. Elle n’est pas seulement pertinente, elle est nécessaire. Toujours est-il 
que le processus en cours au Bénin attend de sourire à des millions de visages 
crispés par la misère. Nous le répétons : la décentralisation, elle-même, n’est 
pas en cause. Ce sont les hommes chargés de la concrétiser qui sont en faute. 
C’est le champ d’expérimentation qui est ingrat.
La décentralisation n’est pas une potion magique. Comme toute politique de 
développement, elle doit s’appliquer méthodiquement et avec foi. Aujourd’hui, 
nous nous attendons à ce que la décentralisation change nos vies alors même 
que nous n’avons aucune politique de décentralisation. La politique, ce ne 
sont ni les textes de loi ni les discours de profession de foi. La politique de 
décentralisation, c’est une vision, ce sont des stratégies clairement définies 
pour atteindre des objectifs préalablement identifiés. Le processus en cours 
souffre donc d’une absence d’orientation profonde. On nous reconnaît bien là: 
nous perdons toujours le nord de nos réformes, nou mettons la charrue avant 
les bœufs, et aprèsnous sommes surpris que les choses ne marchent pas.
Aujourd’hui, on se demande si le Bénin est mûr pour la décentralisation, tout 
le monde semant et fauchant au péril du processus. Les populations, trop 
absorbées dans le train-train quotidien ou par mépris de la chose politique, 
s’absentent allègrement aux sessions du conseil communal, résistent à 
payer les impôts et boudent les tâches de développement local. Pendant 
que les maires, conseillers et personnels communaux s’enlisent dans les 

querelles intestines, la corruption, l’incurie administrative, le manque de vision et l’incapacité managériale. 
Les fonctionnaires de l’Etat central, eux, jouent leurs petites résistances et le gouvernement se montre 
ostensiblement impécunieux pour financer le processus. Tout cela est frustrant pour tout le monde ! Mais les 
horizons ne sont pas bouchés. Quoique la décentralisation n’ait pas encore rempli les ventres, les forces vives 
des champs de nos villages, de Tovou à Yoroussonga, de Abogomé à Bariénou, continuent inlassablement 
de retourner la terre. L’espérance est vive à la base, l’espérance de millions de gens encroûtés dans la 
petite vie, l’espérance que c’est dans les crasses du sous-développement, dans leurs caleçons éraillés mais 
dans la dignité et avec leurs muscles bandés qu’ils bâtiront les murs de demain sur lesquels leurs enfants 
crieront prospérité. Les populations sont déçues par les trois ans de décentralisation ; mais elles ne sont 
pas désespérées ; elles ne refusent pas l’effort, mais demandent à être rassurés que leur effort ne sera 
pas détourné par les commis au col blanc. Aux maires et autres responsables de jouer leur partition, celle 
d’agréger les énergies. Cela appelle du charisme et surtout un effort renouvelé de la part des autorités locales 
pour faire échec aux forces contraires de la corruption et de la paresse.
Le président Boni Yayi l’a dit, et en cela il est différent de tous les autres chefs d’Etat de notre pays : si les 
dirigeants donnent l’exemple, le peuple suivra. C’est vrai, la foule ne développe pas. Le développement a 
toujours été l’affaire de quelques-uns qui, par leur leadership, la grandeur de leur don de soi, la grandeur de 
leur âme et de leur intelligence, tracent au peuple les voies de la prospérité. Le peuple a des problèmes. Ce 
n’est pas évident qu’il ait les solutions. Il faut des dirigeants éclairés et travailleurs pour trouver la voie du salut 
et y engager résolument le peuple.
La décentralisation permet de gérer les choses au mieux à la base. Mais il ne faut pas exagérer non plus 
en croyant béatement que les choses iraient mieux de bute en blanc, et que chacun construirait l’eldorado 
dans son petit coin. L’Etat doit accepter d’orchestrer tous ces mouvements épars afin qu’ils impactent le pays 
même. Car c’est du développement du Bénin qu’il s’agit. On ne se développera que la main dans la main. 
L’arrondissement de Koussoucoingou ne peut se développer dans une commune de Boukoumbé démunie. 
Boukoumbé ne peut pas s’en sortir durablement dans un département de l’Atacora à l’agonie, et aucun 
département n’émergera dans un Bénin sous-développé. Tout comme le Changement ne sera effectif au 
Bénin qu’avec une sous-région qui éprouve, elle aussi, la dynamique du Changement.
N’exagérons rien ! La décentralisation béninoise n’a que trois ans. C’est encore un môme, grand comme trois 
pommes. Ne lui demandons pas trop au point de la tuer dans l’œuf. Si l’on a insisté longtemps sur quelques 
lignes de faiblesses, c’est d’abord pour exercer notre légitime droit à la déception, à l’indignation. L’indignation 
nécessaire au changement. Sinon les choses bougent à la base. Le potentiel de développement local est 
immense. Seulement l’insalubrité est toujours dans la maison. La belle est encore pleine de crasses. Mairies, 
je vous salue. L’ardeur est en vous. Et c’est de vos entrailles que fleurira le Bénin de l’abondance et de la 
paix. Qu’il en soit ainsi ! 
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Mise en place d’infrastructures et d’équipements pour 
améliorer le cadre de vie des populations et fourniture des 
services administratifs avec célérité. Tel est le nouveau 
visage qu’offre la commune de Karimama après trois 
ans de décentralisation où, populations, mairie, Etat et 
partenaires se sont donné la main pour promouvoir le 
développement à la base.
Les actions de la mairie ont débuté, comme dans la 
plupart des communes, par une amélioration du cadre 
de travail. Extension et réfection des bureaux de la 
mairie, construction et équipement de la salle de réunion, 
équipement des bureaux en matériels informatiques et 
d’un appareil de photocopie. A cela, il faut ajouter les 
moyens de déplacements mis à la disposition des élus  
de la commune. Pour gérer le problème de délestage, 
le conseil communal a pris l’initiative d’acheter un moulin 
électrique à dynamo pour suppléer aux problèmes 
techniques de la Société Béninoise d’Energie Electrique 
(SBEE). 
Sur le plan de la mobilisation des ressources locales, on 

Commune de Karimama

Une marche irréversible 
vers le développement

Souvent absente sur la scène médiatique, la commune de Karimama jouit d’une stabilité qui a permis au 
maire d’impulser le développement local avec les moyens limités de la localité.

note un mécanisme souple et effi cace de collecte des 
impôts et des taxes. Le conseil communal ayant compris 
le vrai sens de la décentralisation, implique la population 
et la société civile dans la prise de décision à travers une 
méthode participative et des consultations. 

Réalisations et diffi cultés

Au nombre des réalisations, on peut noter l’élaboration 
du Schéma Directeur d’Aménagement et d’Urbanisme 
de la commune, et du plan de développement communal, 
le projet d’intercommunalité avec Malanville pour mieux 
gérer les ressources de la vallée du Niger, la promotion 
de la riziculture… 
La commune a entrepris la réalisation de 17 pompes 
à motricité humaine dans des villages et hameaux, 
la construction de trois adductions d’eau villageoise 
à Karimama, Kopma et Monsey. Des modules de 3 
classes ont été réfectionnés. Le budget communal a doté 
différentes écoles de 486 tables et bancs. Un centre de 
santé a été construit à Boga-Bago. La construction d’un 
stade et d’un centre d’accueil à Karimana est en cours. 
Un site a été affecté pour abriter le bâtiment de la radio 
communautaire de Karimama et les démarches sont en 
cours pour l’installation d’un centre téléphonique dans la 
localité. 
Tout ceci ne doit occulter les diffi cultés de la commune 
qui sont d’ordre matériel, fi nancier et humain (formation 
périodique du personnel de la mairie et des élus). Elles 
sont aussi d’ordre politique, car il existe des infl uences 
négatives des parties politiques dans le développement 
de la commune. 

Aziz Maïdawa, maire de Karimama
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2002-2003
15 Décembre 2002 : 1er tour des élections communales et municipales sauf 
dans le 12e arrondissement de Cotonou.
29 décembre 2002 : 1er tour des élections municipales dans le 12e 
arrondissement.
4 et 7 janvier 2003 : Proclamation des résultats du premier tour des élections 
locales par la Cena.
16 janvier 2003 : Lettre circulaire du ministre de l’intérieur portant mise en 
œuvre du canevas de passation de service entre les chefs des circonscriptions 
administratives et les maires.
19 janvier 2003 : 2e tour des élections communales et municipales.
29 Janvier 2003 : Proclamation des résultats du 2e tour.
07 février 2003 : La Cena reconnaît ses erreurs dans l’attribution des sièges 
pour les conseils de Bopa et de Pobê puis demande à la Cour Suprême de 
les rectifi er.
08 février 2003: Installation du conseil communal de Ouaké.
19 février 2003 : Passation de service entre le maire  Adrien Houngbédji et 
Inès Aboh.
03 Mars 2003 : Jérôme Dandjinou, passe les clés de la ville de Cotonou au 
président-maire Nicéphore Soglo.
21 Mars 2003 : Annulation des élections communales à Sékou.
27 mars 2003 : La Cour Suprême annule l’élection du maire de Bopa et de 
ses adjoints
29 mars 20.03 : Annulation des résultats du 2e tour des élections à Madjrê ( 
Dogbo).
16 avril 2003 :  Election d’un nouveau maire ( Tagbaho Tchèkessi) à Bopa en 
remplacement de Gabriel Anato Dossou.
17 Avril 2003 : Election d’un nouveau maire (Josué Sossou) à Toffo après 
l’incarcération du premier (Jean Kpossato).
22 Avril 2003 : Annulation des élections à Tori Cada ( commune de Tori 
Bossito).
24 Avril 2003 : la Cour Suprême annule les résultats de certains bureaux de 
vote du 4è arrondissement.
3 MAI 2003 : Ali HOUDOU élu maire de Malanville.
8 Mai 2003 : La Cour suprême rend un arrêt qui concède deux sièges à l’Ubf 
au sein du conseil de Malanville rendant minoritaire la liste Banitee du nouveau 
maire. 
30 Mai 2003 : Réinstallation du conseil communal de Malanville. Election pour 
la 3è fois du maire : Koumba Gadjè de l’Ubf 
5 Juin 2003 : Démission de Adrien Houngbédji de la mairie de Porto-Novo.
5 Juin 2003 : La Cour suprême confi rme l’élection de Edgard  Alia comme 
conseiller municipal dans le 1ère arrondissement de Cotonou.
18 Juillet 2003 : Mise en place du réseau des élues locales.  
24 Juillet 2003 : Le préfet du Zou  Barthélémy Déguénon affi rme dans 
l’émission ‘’Entre Nous’’ que le préfet est le patron du maire. Grave dérive.
29 Juillet 2003 : Le Mehu transmet de grands dossiers sur l’environnement à 
la ville de Cotonou 
29 Juillet 2003 : le conseil municipal de Parakou vote le retrait du marché 
Arzéké des mains de la Société de gestion des marchés de Parakou (Sgmp)
19 Septembre 2003 : Kérékou reçoit les maires des  villes à statut particulier.
9 Octobre 2003 : Le chef du 5e arrondissement de Cotonou, Francis Mihami 
arrêté pour concussion dans l’affaire du transfert de Dantokpa à la mairie de 
Cotonou.
14 Octobre 2003 : Libération de Francis Mihami et lors d’une conférence de 
presse le lendemain, il défi e l’autorité de la directrice de la Sogema 
21 Octobre 2003 : Marche de protestation du collectif des forces vives de Savè 
contre le maire de Savè. 
31 Octobre 2003 : Vote de destitution du maire de Covè, Pierre Fanou.
03 Novembre 2003 : Par arrêté N° 4/167 /PDZ/ SG/SAP, le préfet du Zou 
constate la destitution du maire de Covè.
05 au 06 Novembre 2003 : Congrès Constitutif de l’Association nationale des 
communes du Bénin (ANCB).
06 Novembre 2003 : Rachidi GBADAMASSI élu président de l’Ancb.
12 Novembre 2003 : Gaston GOUNDJO élu maire de Covè après la destitution 
de l’ancien .
26 novembre 2003 : Destitution du maire de Bantè
26 Novembre 2003 : Soglo déclare, à l’issue d’une visite dans le 5e 
arrondissement de Cotonou, qu’il reprendra les marchés de la ville avant la fi n 
de l’année. Une déclaration qui fait suite à son discours virulent sur le transfert 

des compétences le 19 novembre.
1er Décembre 2003 : Le préfet des Collines casse la décision de destitution 
du maire de Bantè.
2 au 6 Décembre 2003 : Sommet « Africités « à Yaoundé au Cameroun ; Plus 
de trente maires béninois y ont pris part.
12 décembre 2003: Kérékou reçoit en audience le bureau de l’ANCB. 
Au sortir de l’audience, Gbadamassi déclare que le débat sur le transfert 
des compétences ne doit pas être une occasion d’affrontements avec le 
gouvernement. Privilégiant la voie du dialogue, il indique qu’aucune commune 
ne peut se développer sans le pouvoir central.
19 au 20 Décembre 2003 : Conférence des forces vives locales de Djougou.     

2004
15 janvier : Le maire de Cotonou, Nicéphore Soglo est reçu en audience par 
le président Mathieu Kérékou pour discuter du transfert des compétences 
notamment du marché Dantokpa à la mairie.
16 janvier : Rachidi Gbadamassi fait une tournée dans le Borgou en tant que 
président de l’Association nationale des communes du Bénin. 
22-23 janvier : Le MEHU organise un forum sur la gouvernance 
environnementale qui réunit élus locaux, société civile et structures 
gouvernementales. 
26 janvier : Signature d’une convention de fi nancement par l’Union 
Européenne des travaux de voirie et d’assainissement dans les communes 
pour un coût de près de 20 milliards sur 3 ans.
3 février : La Cour suprême vide le dossier dit de Zinvié au profi t des élus de la 
liste Gbénonkpo Tonafa. Par conséquent, Valentin  Délou (2e adjoint au maire)  
et Lucien Yovo, chef de l’arrondissement de Zinvié, perdent leurs siéges au 
conseil communal d’Abomey-Calavi. 
5 février : La Cour suprême rejette les recours contre l’élection du maire 
d’Abomey-Calavi et le confi rme à la tête de la commune après un an de 
contentieux, vidant ainsi le dernier dossier des contentieux des élections 
communales et municipales. 
10 février : L’Ancb soumet au gouvernement un mémorandum sur le transfert 
des compétences.
16 février : Le gouvernement met sur pied un comité chargé de rencontrer les 
ministres concernés par le transfert des compétences montrant sa volonté de 
transférer les compétences aux communes. 
19 février : Le maire de Bantè, Allassane Olagbada est destitué par huit voix 
pour et quatre contre.
26 février :  L’arrêté préfectoral N°4/015/Pdz/SG-Sap, signé du Secrétaire 
Général de la préfecture du Zou/Collines constate la destitution du maire de 
Bantè.
27 février : Nicéphore Soglo reçoit Liamidi Houénou de Dravo, maire 
d’Abomey-Calavi à la mairie de Cotonou au sujet de la coopération inter 
communale.
4 mars : Le président de la République reçoit pour la deuxième fois le maire de 
Cotonou en audience pour discuter du transfert des compétences, notamment 
des marchés autonomes de la ville.
5 mars : 
- Augustin Igué est élu maire de Kétou, suite au décès du précédent, Michel 
Adégnika en 2003.
- L’Ancb dénonce le transfert au coup par coup suite aux déclarations du maire 
Soglo à la sortie de son audience du 4 mars sur le transfert des compétences 
à la mairie de cotonou.
18 mars : 
- Lancement offi ciel du Programme d’appui au Démarrage des Communes 
(PRODECOM)
- La rencontre de la commission paritaire gouvernement- opposition- mairie de 
Cotonou s’est soldée sur un échec des négociations à propos du transfert de 
Dantokpa à la mairie.
23 mars :  
- Le conseiller Lazare Gnonlonfoun prend service  à la mairie d’Abomey-Calavi 
comme 2e adjoint au maire, en remplacement de Valentin Délou dont le siège 
a été invalidé par décision de la Cour Suprême
-  Allassane Olagbada, maire de la commune de Bantè est réinstallé dans ses 
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Selon le maire Adolphe Biaou, Natitingou vient 
en tête des communes bénéfi ciaires du PNDCC dans 
sa région. Ce qui lui a permis de décrocher un premier 
fi nancement de 105 millions de francs CFA pour lancer la 
construction de sept modules de classes avec bureaux et 
magasins dans des localités retenues par le projet. Avec la 
seconde tranche, la commune renforcera les équipements 
scolaires par la construction d’au moins sept modules de 

classes. 
Sur fonds propres de 25 millions, plusieurs infrastructures 
ont été mises en place dans la commune. Il s’agit de 
la construction de modules de classes dans plusieurs 
localités,  la construction de 4 hangars de marché à 
Takonta et Kotopounga. La mairie a également investi 
dans l’éducation. Ainsi, les chantiers de construction 
de deux internats ont été ouverts à Kouaba et à 
Kouwanwanrikou. En matière d’équipements marchands, 
il faudrait noter  le démarrage depuis le 20 juin 2006 de 
la construction du marché Vara sur fonds propres d’un 
acompte de 8.500.000 FCFA. Toujours au titre du bilan 
de la municipalité, il y a eu la réalisation de plus de 50 
points d’eau grâce au PADEAR et la subvention de 5 
millions de francs CFA sur fonds propres apporter aux 
localités de Perma et de Peporiyakou pour la réalisation 
des adductions d’eau villageoise. 

Coopération décentralisée

Avec la mission des responsables de la ville de Huy 
en Belgique en novembre 2005, près de 11 millions de 
F CFA ont été mobilisés pour équiper les secrétariats 
d’arrondissement en mobiliers de bureaux, le service état 
civil d’un photocopieur performant et d’une imprimante 
laser, le service fi nancier d’un ordinateur complet plus 
imprimante, la maison TV5 de 5 micro-ordinateurs… 
En ce qui concerne la coopération avec Solidarité France 
Afrique, le fruit de ce partenariat solide a été la rétrocession 
à la commune de Natitingou de tout le patrimoine de cette 
ONG française qui est intervenue pendant plus de 20 
ans dans les arrondissements de Perma, Kouandata 
et Tchoumi-Tchoumi. Natitingou a obtenu de ces 
partenaires la construction d’un internat pour les fi lles de 
ces arrondissements qui fréquentent le CEG de Perma et 
cette construction est actuellement en cours. 
La coopération avec les Electriciens Sans Frontières du 
Rhône a permis l’électrifi cation solaire du centre de Santé 
de Kotopounga et de l’internat de Moupémou. 
La coopération avec le Fonds des Nations Unies pour  
la Population (FNUAP) a été fructueuse et a permis 
à cette institution de doter la mairie d’ordinateurs et 
d’imprimantes, de lancer le processus d’informatisation 
et de modernisation de l’Etat-civil et enfi n d’entrevoir la 
possibilité de fi nancer le déplacement de la Radio Nanto 
pour une meilleure qualité d’écoute des populations. 

Commune de Natitingou

Des réalisations en 
dépit des crises politiques

Considérée comme l’une des communes les plus instables de cette première mandature de la décentralisation 
au Bénin, la ville de Natitingou ne manque pas pour autant de réalisations concrètes au profi t des populations. 
Ce bilan est essentiellement celui des deux dernières années.

Les grandes dates de la décentralisation de 2002 à 2006
FOCUS

Séverin SAGBO

Adolphe Biaou, maire de Natitingou



fonctions par le Ministre de l’Intérieur, de la Sécurité et de la Décentralisation, 
Daniel Tawéma. 
24 mars : Le préfet Barthélémy Déguénon annule par arrêté N°4/020/PDZ/SG-
SAP pour « incompétence et vice de procédure « l’arrêté querellé du 26 février 
2004 pris par le Secrétaire Général du Zou et des Collines, Janvier Houngnon 
pour constater la destitution du maire de Bantè.
11 mai : Signature du protocole d’accord consacrant le lancement du projet 
ADECOI (Appui au Développement Communal et aux Initiatives locales dans 
le Borgou)  entre le ministre des fi nances du Bénin et le Représentant résident 
du PNUD.
12 juillet : Par une lettre adressée au préfet des départements du Mono et du 
Couffo, cinq conseillers de la commune de Comè demandent la destitution du 
maire Hubert Tokognon.
14 juillet : 
- Marche de protestation des femmes de la commune d’Abomey  contre leur 
maire pour cause de promesses électorales non tenues.
- La mairie de Djougou bénéfi cie d’un appui de 260 millions de FCFA de 
l’ambassade du Danemark pour la mise en œuvre de son programme de 
développement économique et social
7 août : Concertation des cadres de Glazoué pour la mise en oeuvre du PDC
9 août :  Le ministre de l’intérieur installe offi ciellement à Natitingou le comité 
de suivi du fonds d’infrastructures des villes secondaires (FIVIS).
14 août : Naissance de l’Association des communes des départements de 
l’Atacora et de la Donga (ACAD)  à Natitingou
3 septembre : Suspension de Félix Houndjè, CA de Kpozoun dans la 
commune de Za-kpota par arrêté N°04/064/Pdz/SG/STC du préfet du Zou et 
des Collines pour fautes lourdes.
17 septembre :   L’Ancb adresse au gouvernement un ultimatum  sur le 
transfert des compétences aux communes. 
30 octobre : Naissance de l’Association des communes du Mono/Couffo.
3 novembre : Le gouvernement confi rme offi ciellement son refus de transférer 
Dantokpa à la mairie de Cotonou et annonce la création d’une structure de 
cogestion par l’Etat, la mairie et la Ccib.
20 novembre : Naissance de l’Association des communes du Borgou. 
22 novembre : Les députés lancent un ultimatum au gouvernement pour 
l’organisation des élections des chefs de village et de quartier de ville et la 
désignation des chefs lieux des nouveaux départements pour au plus tard le 
31 décembre 2004.
25 novembre : L’Agence Française de développement (AFD) alloue 6 
milliards de francs CFA à la municipalité de Cotonou destinés au fi nancement 
de certains projets de développement.
28 novembre : Démarrage de la réfl exion sur «l’inter-communalité et les 
espaces de développement partagés» de la Direction à l’Aménagement du 
Territoire (DAT) à l’intention des maires.
Du 2-4 décembre : Premières journées nationales  des communes (JNC).
7-8 décembre : Forum  sur le partenariat Sbee-communes pour la fourniture 
de l’énergie électrique à la base.
11 décembre : La commune des Aguégués valide son Pdc.
21-24 décembre : La commune Sèmè-Podji vote son budget 2005 à 
625.619.650 francs CFA.

2005
7 janvier 2005 : Blaise Ahanhanzo Glèlè, maire d’Abomey est élu président de 
l’Union des communes du Zou
18 janvier 2005 : 40% des redevances minières aux communes.  Principale 
information issue de l’atelier sur la dynamisation de la fi scalité minière.
7 février 2005 : La gestion des gares routières par les communes est devenue 
une réalité avec l’arrêté N°0053/MISD/DC/SG/DGAT/DAE-SATDR.
10 février 2005 : La commune d’Ifangni reçoit une délégation d’Ipokia au 
Nigeria dans le cadre d’une coopération décentralisée sud-sud.
11 février 2005 : Le Danemark appuie la commune d’Abomey pour 425 
millions dans la réalisation des infrastructures de voirie.
23 février 2005 : Adolphe Biaou est élu nouveau maire de la commune de 
Natitingou après la destitution de Antoine N’Dah.
9 mars 2005 : Le premier adjoint au maire de Cotonou lance la troisième 
édition de l’opération « Cotonou en campagne contre les inondations » (3CI).
11 mars 2005 : Le ministre des enseignements primaire et secondaire a 
procédé à l’inauguration de 42 salles de classes dans le département du 
Mono-Couffo.
24 - 25 mars 2005 : La commune de Djougou organise sa 2e conférence des 
forces vives autour du thème « Informer, échanger et convenir pour mieux 
développer Djougou ».
6 avril 2005 : Le ministre de l’Intérieur nomme six nouveaux préfets à la tête 
des six préfectures. Deux femmes deviennent préfet par la même occasion.
26 avril 2005 : RTI international en collaboration de l’USAID a initié une 
formation des élus locaux et des agents des services déconcentrés sur la prise 

de décision.
29 avril 2005 : Les communes de Savè et de Grand-Popo ont reçu plus de 13 
millions dans le cadre des redevances de postes de péages.
23 mai 2005 : Le président de la BOAD, le docteur Boni Yayi a procédé à la 
signature d’un accord de prêt de 4 milliards pour le pavage et l’assainissement 
de la commune de Djougou.
31 mai 2005 : Les communes de la Basse Vallée ont élaboré les textes 
régissant leur intercommunalité.
8 – 9 juin 2005 : L’ambassadeur des USA, Wayne Neil inaugure la bibliothèque 
« coin américain » de Grand-Popo.
17 juin 2005 : 539 permis d’habiter sont transformés en titres fonciers à Porto-
Novo.
20 juin 2005 : Bouraïma Imorou est élu nouveau maire de Kalalé.
21 juin 2005 : Le maire de Kétou, Augustin Igué démissionne.
4 juillet 2005 : Lucie Sessinou élue nouveau maire de Kétou et devient la 
troisième  femme maire du Bénin.
12 juillet 2005 : Par arrêté communal N°035/SG/SAG/SA, le maire d’Akpro-
Missérété interdit la conservation des corps (cadavres) dans les maisons.
29 juillet 2005 : La commune d’Adjarra installe 13 conseillers juniors âgés de 
8 à 17 ans
3 – 6 Août 2005 : La session annuelle de la Conférence Mondiale des Maires 
se tient à Cotonou.
29 Août 2005 : Les communes de Lalo, Klouékanmè et Aplahoué ont remis 
1500 cartes d’identité aux femmes desdites localités.
3 septembre 2005 : Le ministre français Brigitte Giradin visite les chantiers 
( marché de Vèdoko,…) cofi nancés par la France et la municipalité de 
Cotonou.
7 septembre 2005 : Organisation de la première journée de vulgarisation des 
opportunités des communes du Bénin (JVOC 2005).
13 septembre 2005 : La FAO met des abris à la disposition des vendeuses de 
Dantokpa pour la sécurisation des aliments.
20 septembre 2005 : Le défunt maire Anatole Sossou de Toffo est inhumé.
25 octobre 2005 : Les associations de développement villageoises (ADV) du 
Mono-Couffo reçoivent 283 millions du PNDCC.
28 -29 novembre 2005 : Concertation des communes de l’Ouémé pour la 
valorisation des sites touristiques de leurs localités respectives.
22 novembre – 3 décembre 2005 : Les communes de Boukoumbé, de Kandi 
et Dogbo ont effectué un voyage aux Pays-Bas dans le cadre du renforcement 
des capacités de l’administration locale.
1er décembre 2005 : Inauguration à Cotonou du nouveau siège du partenariat 
pour le développement municipal (PDM).
1-3 décembre 2005 : Organisation d’une journée portes ouvertes à Lokossa 
en signe d’engagement pour la transparence.
16 décembre 2005 : Le département du Plateau bénéfi cie d’une convention 
de partenariat de 120 millions auprès de leur homologue de Grand-Chalon de 
la France.

2006
13 février 2006 : La ville française de Marseille offre des ordinateurs aux 
enfants d’Adjarra.
22 – 23 mars 2006 : Les conseillers de Kouandé réduisent leurs primes et 
indemnités de 10%.
25 mars 2006 : Lancement du processus d’élaboration du schéma directeur 
d’aménagement de la commune (SDAC) de Kouandé par le maire Abassi 
Moussa.
11 avril 1er mai 2006 : Le maire de Sô-Ava est allé à la conquête des 
communes de France et d’Italie.
4 mai 2006 : Les autorités locales de Sakété procèdent à un état des lieux sur 
l’établissement des actes de naissance.
5 mai 2006 : Inauguration d’un centre de promotion de l’entrepreneuriat à 
Savalou. 
18 mai 2006 : Pour un contrôle juridictionnel des comptes des communes, 
l’ong Alcrer organise un atelier de réfl exion. 
6 juin 2006 : La mairie de Bohicon met en vigueur un nouvel organigramme.
28 – 30 juin 2006 : RTI – International fait le bilan de ses activités avec les 
communes partenaires à Malanville.
4 juillet 2006 : Lancement de l’ouvrage « la décentralisation entre risques et 
espoirs » de Paul Dèhoumon.
19 – 20 juillet 2006 : Les élus d’Akpro-Missérété diminuent leurs indemnités.
17 août 2006 : Forum sur les trois premières années de mise en œuvre de la 
décentralisation. Une rencontre organisée par Le Municipal avec le soutien de 
la Danida.
6 septembre 2006 : Le maire d’Abomey est élu président de l’ANCB.
18 au 22 septembre 2006 : 4e sommet des villes et acteurs du développement 
municipal, Africités  à Naïrobi.
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Célérité dans les services administratifs aux populations et 
réalisation d’infrastructures pour améliorer le cadre de vie 
des populations. Ainsi se présentent les grandes lignes de 
l’action du maire Sodokin à la tête de la commune d’Athiémè. 
« On peut se réjouir du partenariat nouveau qui existe 
désormais entre la mairie et les populations », se contente 
un usager de la mairie pour qui « la  lourdeur administrative 
dans le traitement de certains dossiers est désormais du 
passé de même que  les barrières entre l’autorité et les 
administrés qui peuvent venir soumettre leurs problèmes 
au maire ou à ses collaborateurs ». « Certains viennent 
même se plaindre des abus ou des injustices dont ils ont 
été victimes de la part de l’administration communale ou 
des autres services publics », déclare le maire visiblement 
satisfait de l’enracinement progressif de la démocratie 
dans sa commune. Les organisations de la société civile 
(OSC) comprenant les Ong, les Unions communales de 
producteurs, les groupements de femmes, les Associations 
de développement et autres sont des membres à part entière 
du comité de concertation des acteurs du développement 
pour la mise en œuvre du PDC, comité qui, fait, entre autres 
activités, le plaidoyer et le lobbying autour du PDC et qui 
suit son exécution. Résultat : les citoyens n’hésitent pas à 
assister aux sessions du Conseil Communal. Le maire ne 
peut pas en dire autant des services déconcentrés de l’Etat 
car « certains chefs services déconcentrés sont absents 
lors des séances de prise de grandes décisions et de 
planifi cation des activités de développement et il manque 

la collaboration de certains d’entre eux dans le cadre des 
conseils et de l’assistance qu’ils devraient apporter à la 
commune ».

Une administration renforcée

L’administration locale héritée de la période des sous-
préfectures à Athiémè était minée par des problèmes qui, 
selon le maire, ne lui permettaient pas de promouvoir le 
développement. Défi cit chronique du personnel, absence 
de cadre de conception et mauvaise gestion des ressources 
humaines. Dans ces conditions, des restructurations 
s’imposent. « Nous avons procédé au recrutement  d’un 
certain nombre d’agents dont un cadre de conception 
chargé de l’opérationnalisation et de l’animation du 
service de développement local et de la planifi cation ». 
Ce personnel recruté ainsi que celui existant a bénéfi cié 
du renforcement des capacités techniques organisé par 
les partenaires de la commune. Ainsi plusieurs sessions 
de  formation ont été organisées à l’intention des uns et 
des autres pour mieux appréhender les méandres de son 
service dans le nouveau contexte de la décentralisation. 

Une volonté exprimée par des actions concrètes

Dans le domaine de l’eau, le conseil communal a voté au 
titre de l’exercice 2004-2005, 6 millions de francs CFA 
pour appuyer les communautés villageoises à payer leur 
participation à la réalisation des ouvrages d’eau.
La commune a élaboré son plan sectoriel de 
développement de l’éducation et a pu construire quatre 
(4) modules de trois salles de classes grâce à l’appui du 
Programme d’Investissement Public et du Programme 
National Développement Conduit par les Communes. De 
même, 300 tables et bancs ont été fabriqués au profi t des 
écoles de la commune grâce à l’appui de RTI. 
Au niveau de la santé, la commune contribue à la 
sensibilisation des populations pour qu’elles fréquentent 
les centres de santé et observent les règles élémentaires 
d’hygiène et d’assainissement. Des actions de 
sensibilisation et de lutte contre le VIH/SIDA  sont montées 
dans les arrondissements et dans plusieurs villages avec 
le fi nancement  des partenaires. Dans le même secteur 
de la santé, il faut rapporter que le fi nancement pour la 
construction des Centres de Santé d’Arrondissement 
(CSA) de Kpinnou et d’Atchannou est bouclé.
En plus de ces actions, la mairie entretient les pistes 
et dessertes rurales, et construit des équipements 
marchands. 
Sur le plan sportif, le stade communal de football est 
achevé et mis en service.

Un bilan satisfaisant malgré les diffi cultés
Malgré ses ressources très limitées, la Commune d’Athiémè peut se réjouir d’avoir eu, grâce aux actions du 
maire et de son équipe, un bilan qui force l’admiration surtout avec le nouveau partenariat qui se développe 
entre les citoyens et l’autorité communale.

Nafi ssath SOBABE

Commune d’Athiémé

FOCUS

Codjo Sodokin, maire de Athiémé
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Explication de texte, de 
concept…Les deux ministres 
présents au Forum du 17 

août n’ont pas raté leur 
mission de clarifi er la 
vision du gouvernement 
sur le processus de 
la décentralisation en 
cours. Déjà dans son 
projet de société, Boni 

Yayi avait amplement 
abordé la problématique 

du développement des 

collectivités locales. Depuis qu’il est devenu président 
de la République, il fait de la décentralisation le 
troisième axe de son programme de gouvernement. 
Pour le régime en place, estime le ministre en charge 
du développement, « la réforme de l’administration 
territoriale constitue une préoccupation forte et 
permanente ». Axe majeur de cette réforme, 
la décentralisation béninoise a pour enjeux le 
développement local et la démocratie à la base. 
Deux enjeux sur lesquels les représentants du 
gouvernement ont tenu à rappeler leur attachement. 
Pour Pascal Koupaki « la décentralisation, corollaire 
de la démocratie, offre un espace géographique 
et institutionnel de concertation, de dialogue et 
d’arbitrage pour un développement harmonieux de nos 

L’apprentissage de la décentralisation a été douloureux 
dans la commune de Malanville. En l’espace de quelques 
mois, trois maires se sont succédé à la tête de la municipalité. 
Koumba Gadjè, le troisième maire jouit, lui, d’une grâce aux 
yeux des forces politiques de la commune. Heureusement. 
Une fois la stabilité retrouvée, le conseil communal est 
passé tout de suite aux choses concrètes. Et comme dans 
la plupart des communes, il a  visé l’amélioration du cadre 
de travail de l’administration locale en dotant la mairie 
de bureaux,  d’un secrétariat général et administratif. 
Les bureaux des 1er et 2ème adjoints au maire ont été 
réfectionnés de même que ceux du service technique et 
celui de l’information. Pour renforcer l’administration, sept 
agents contractuels dont trois de la catégorie A, et 4 de la 
catégorie B ont été recrutés. Des formations ont suivi pour 
le renforcement des capacités et du matériel roulant et 
informatique ont été mis à la disposition de l’administration 
et des élus locaux. Le maire a bénéfi cié d’un véhicule 
de commandement. Tout ceci a permis l’amélioration du  
traitement des dossiers des usagers, une amélioration du 
taux de fréquentation par rapport à l’état civil, la réduction 
des confl its domaniaux et la livraison a temps des cartes 
d’identité. Et comme dans un effet d’entraînement, une fois 

La mobilisation des ressources internes 
comme arme de développement 

Important point d’échange dont le rayonnement dépasse les limites du Bénin, Malanville fait partie des 
communes qui ont mis la décentralisation à profi t pour amorcer le développement local. En témoignent les 
nombreuses réalisations de la mairie en trois ans d’activités.  

Elisabeth GANDAHO

la confi ance retrouvée entre les populations et les élus, les 
différentes couches de la commune participent aux réunions 
organisées par la mairie et apportent leur contribution à la 
gestion de l’administration locale. Beaucoup d’initiatives 
de développement telles que la création du service 
de l’information et de la communication, la création du 
service technique et le recrutement des cadres de niveau 
universitaire pour élaborer des projets de développement 
communal ont été entreprises en concertation avec les 
populations. 

Les services sociaux mieux rendus

Les services de base ont connu une nette amélioration 
dans la commune. Que ce soit dans les domaines de 
la fourniture de l’eau, de l’éducation, de la santé, de la 
sécurité de la culture, du transport et de l’environnement, la 
mairie a initié des actions à la satisfaction des populations. 
En guise d’illustration, l’on peu citer :
- Pour l’eau, le forage de puits à  Madécali I et II à Monkassa, 
à Kantro, à Bodjecale et à Dégué-Dégué ;
- Avec l’association des parents d’élèves, la construction 
d’un module de trois classes avec bureau et magasin à 
l’Ecole Primaire Publique  de Tassi-Tedji B ;
- Pour la santé, il y a eu la construction du local du service 
de prise en charge des enfants malnutris à l’hôpital de zone 
Malanville- Karimama.
- En matière de sécurité, la dotation en carburants pour 
l’organisation de patrouilles nocturnes par la police.
- Dans le domaine du transport,  il y a eu des rechargements 
de voies urbaines  en terre rouge distantes de plus d’un 
kilomètre dans la commune.

2003
Recettes : 85.761.098 soit 
98,57% 
Dépenses : 81.762.507
Pourcentage  94% 
Investissements : 1.490.000
Pourcentage  10%
Appui du budget national  
9.507.148 
Financement des partenaires 
au développement : Néant 

2004
Recettes : 140.543.735 soit 
66,48 %    
Dépenses  :159 .449.778        
                    
Pourcentage : 75,42 % 
I n v e s t i s s e m e n t s  : 
46.236.954 

La situation fi nancière 
de la commune

Malanville

Pourcentage : 64,21 %
Appui du budget national : 
13.197.3650 
Financement des partenaires 
au développement : néant

2005     
Recettes : 121.109.406 soit 
52,01 % 
Dépenses : 123.095.471 
Pourcentage : 53. %
Investissements : 20.206.422
Pourcentage : 17%
Appui au budget national : 
14.495.740
Financement des partenaires 
au développement : 
5.000.000 

La décentralisation, un credo national

FOCUS FORUM

Le forum national des trois premières années de la décentralisation a commencé par une 
clarifi cation de la notion et des enjeux de la réforme de l’administration territoriale au Bénin. 
La cérémonie d’ouverture du forum a servi de cadre à une véritable profession de foi sur les 
vertus de la décentralisation.

Avec le soutien du Programme Gouvernance et Droits de la Personne (PGDP) de la DANIDA, le journal Le 
Municipal a organisé, le 17 août 2006 à l’INFOSEC de Cotonou, un Forum national d’évaluation des trois 
premières années de la décentralisation au Bénin. Placée sous la co-présidence des Ministres chargés 
du développement et des collectivités locales, cette rencontre a mobilisé tous les acteurs du processus 
de décentralisation au Bénin. Cadres de l’administration centrale et déconcentrée, maires et élus locaux, 
acteurs de la société civile et partenaires au développement, ils étaient plus d’une centaine à répondre 
présents à ce grand rendez-vous d’évaluation et d’échange pour une meilleure mise en œuvre de la 
décentralisation au Bénin. Dans cette partie du magazine, nous vous proposons une série d’articles qui 
rendent compte de l’essentiel des débats.

Koumba Gadjè, maire de Malanville

Le présidium à l’ouverture du Forum du 17 août 2006
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collectivités locales ». 
Celles-ci, estime Edgar Alia « constituent le cadre, par 
excellence, de création de richesse pour le développement 
de la nation ». M. Alia, ajoute que la décentralisation 
ne saurait donc être un « slogan » : elle fait « partie 
intégrante du mot d’ordre pour le changement ». 
Même ton chez son homologue du développement, 
Pascal Koupaki : la décentralisation « n’est pas pour 
le gouvernement un simple découpage du territoire 
national. C’est un instrument puissant de gestion des 
affaires publiques pour une plus grande mobilisation des 
énergies et une meilleure satisfaction des besoins au 
plan local ». Il y a manifestement une belle unanimité sur 
la capacité intrinsèque de la décentralisation à produire 
du développement. Au cours du Forum national du 
17 août, de nombreux maires ont même jugé que ce 
processus est la dernière chance de développement des 
collectivités locales béninoises. « Les communes sont 
devenues incontournables aujourd’hui dans la promotion 
du développement local et la décentralisation apparaît 
comme un processus irréversible aux yeux de bien des 
citoyens », enchérit l’ambassadeur du Royaume du 
Danemark près le Bénin.
Mais cet enthousiasme général autour de la décentralisation 
cache mal certaines insuffi sances. L’ambassadeur danois 
soulève la question « fondamentale » des ressources 
humaines et fi nancières. En mettant notamment l’accent 
sur les ressources humaines, il reconnaît qu’un « nombre 
suffi sant de personnel bien formé et motivé est un pré-
requis pour l’exercice par la commune de la maîtrise 
d’ouvrage à elle dévolue par la loi ». Le gouvernement 
de Boni Yayi est conscient de l’importance de cette 

question de ressources qui crée un véritable hoquet chez 
les autorités locales. « Une mise en œuvre effi cace de la 
décentralisation suppose un transfert des compétences et 
des ressources de l’Etat vers les collectivités locales », 
avoue l’argentier national par ailleurs président de la 
commission chargée de régler ce problème de transfert. 
Mais aux maires qui piaffent d’impatience, le ministre 
des fi nances oppose un ton serein en mettant l’accent 
sur « l’enjeu » que constituent ces transferts. Ceux-ci 
« doivent préserver la qualité et la continuité du service 
public ; car on décentralise pour améliorer », a tenu à 
préciser M. Koupaki avant d’annoncer ce que les maires 
considèrent comme la bonne nouvelle du Forum national : 
la prise, sous peu, d’un décret sur les modalités du transfert 
des compétences et des ressources aux communes, 
avec un calendrier précis d’exécution. Mieux, l’année 
prochaine, le ministère du développement proposera au 
gouvernement une politique nationale de développement 
à la base, et ce dans un processus d’appropriation 
avec les communes. Les transferts ne suffi ront pas à 
développer les communes, rappelle le ministre Alia aux 
acteurs locaux. « La décentralisation ne réussira qu’à 
force d’engagement, et seules les collectivités locales qui 
auront le sens de l’effort pourront véritablement gagner le 
pari du développement et de la prospérité. Ceci suppose, 
outre des engagements clairs et des promesses tenues, 
la participation active des populations dans la gestion 
quotidienne des communes ». Le gouvernement ne doit 
pas oublier sa part de responsabilité. A ce propos, Issa 
Moko, conseiller du chef de l’Etat à la gouvernance locale, 
invite l’Exécutif à faire de la décentralisation « un grand 
chantier de l’Etat ».

Forum national d’évaluation des 3 ans de la décentralisation

Un bouillon d’échanges
Le Forum national fut un intense moment de discussions et de partage d’idées. Non seulement sur les 
questions récurrentes mais également sur un ensemble de préoccupations dont on ne parle pas tous les 
jours mais qui ont leur importance dans le processus de la réforme administrative en cours. 

La délimitation des frontières entre les communes 
a été amplement abordée par le Forum du 17 août. 
A l’avènement de la décentralisation, des confl its 
frontaliers sont nés ou se sont exacerbés. Cotonou 
et Abomey-Calavi se disputent des territoires entiers 
de démarcation au niveau de Godomey-Carrefour 
ou de Godomey-Gare. Les populations de Massè 
(commune de Adja-Ouèrè) et de celles de Aizé 
(commune de Ouinhi) se déchirent sur la paternité 
d’un marché qui se situe sur la frontière des deux 
communes. De temps en temps, des affrontements 
ont lieu, et on déplore des morts. Le 5 novembre 
2005, le gouvernement a pris un arrêté pour interdire 
la tenue du marché jusqu’à la délimitation nette des 
différentes frontalières des deux localités par l’Institut 

géographique national (IGN).
Au cours du Forum du 17 août, le maire de Djougou 
a annoncé qu’une commission est en cours de 
création pour se pencher sur la problématique de la 
délimitation des frontières communales et proposer 
des solutions de sortie de crise.

La passation des marchés publics

Dans quelles conditions se fait actuellement la 
passation les marchés publics dans les communes ? 
Dans une « situation d’illégalité », répond un cadre 
de la commission nationale de régulation des 
marchés publics, présent au Forum. Selon lui, il 
existe une loi qui date d’août 2004 faisant obligation 
aux communes d’avoir des cellules de passation 
de marchés publics. « Aujourd’hui rares sont les 
communes qui en ont », rapporte-t-il, invitant les 
maires qui ne l’ont pas encore fait de remédier à 
cette situation.

Avec pour vision «l’amélioration des conditions de 
vie des acteurs sociaux de la commune par l’augmentation 
des revenus et l’équité dans l’accès aux services sociaux 
de base harmonieusement développées d’ici l’an 2010», 
le Plan de Développement Communal de Zogbodomey a 
été très rapidement élaboré pour permettre aux acteurs 
de passer aux actions concrètes. 
Consciente qu’une mission nécessite des moyens, la mairie 
a doté chacun des chefs de chaque arrondissement d’une 
moto de fonction et d’un véhicule d’un commandement 
pour le Maire et son premier adjoint. Dans le but de rendre 
l’administration plus performante, il a été procédé au 
renforcement du personnel (cadres et  agents d’exécution) 
ce qui a conduit à un recrutement. En tout, 24 agents ont 
été recrutés depuis 2003 dont notamment une secrétaire 

Zogbodomey

Sans round d’observation, la commune de Zogbodomey s’est engagée sur la voie du renforcement des services 
de base et de création de revenus acceptables pour sa population. C’est l’orientation que l’équipe communale 
s’est donnée sous la conduite de Zéphyrin Kindjanhoundé, qui fait fi gure de maire- entrepreneur.

Eric GANSA

générale, un ingénieur des travaux publics, un sociologue, 
un chargé de la communication.

Un bilan satisfaisant

Avec la création d’un service  communal de l’hydraulique 
et avec l’appui de la Danida, la commune a accéléré 
l’installation des forages. Ce qui a porté les ouvrages 
hydrauliques à 59. Dans le cadre de la viabilisation du 
centre -ville, un devis a été soumis à la Soneb (Société 
Nationale des Eaux du Bénin) pour l’extension du réseau, 
sans oublier les négociations pour l’extension du réseau 
électrique.
En matière d’assainissement, 35 latrines institutionnelles 
et 90 familiales sont construites entre 2003 et 2006.
« Conscient de ce que tout développement  passe par 
l’éducation et la santé, le conseil s’investit quotidiennement 
dans ces domaines », explique le maire. C’est ainsi que 
des dons de médicaments ont été faits et des centres de 
santé construits. Plusieurs modules de classes ont été 
construits pendant que d’autres écoles sont réhabilitées. 
La Danida a pris en compte la charge salariale de 93 
enseignants communautaires de 10 écoles et assure en 
partie la scolarisation des fi lles dans la commune.

Dynamiser l’économie locale

Des efforts sont fournis  pour renforcer l’économie de 
la commune. Un contrat d’exploitation est négocié sur 
le périmètre rizicole de Damè avec la société « Pleine 
Vie Bénin » sur un espace de 600ha et  dont les travaux 
ont déjà commencé. Le Conseil étudie actuellement les 
possibilités de promouvoir la culture du soja pour soulager 
les paysans du fait de la déliquescence de la fi lière coton. 
Un module de trois logettes est en cours de construction 
dans les marchés de Massi et de Zogbodomè-Centre et 
des matériels de construction sont offerts pour réhabiliter 
ceux de Kotokpa ; Koussoukpa, Guemey , Koto et Domè. 
L’arrondissement de Koussoukpa en 2005 a vu son 
marché construit. Un consultant a été commis pour réaliser 
un plan d’action pour la forêt marécageuse de Dokoli, 
don de la nature, regorgeant  des richesses  animales 
et végétales. La fi nalité de ces actions est de renforcer 
le tissu économique de la commune et de créer de la 
richesse et d’emplois afi n de lutter contre la pauvreté.  La 
réhabilitation des voies donnant accès à tous les villages 
de la commune pour faciliter la circulation des personnes 
et des biens occupe une place de choix dans les tâches 
prioritaires de l’équipe communale.

Une commune sur les rails 
du développement 

FORUM FOCUS

Zéphirin Kindjanhoundé, maire de Zogbododmè
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Un ministère entièrement dédié 
à la décentralisation

Nombreux sont ceux qui ne supportent plus le 
fourre-tout ministériel dans lequel le gouvernement 
a placé la décentralisation. Le corollaire de cet état 
de chose est que le département de la sécurité a 
fi ni par prendre une place prépondérante dans un 
contexte d’engagement général où bailleurs de 
fonds, élus locaux, acteurs de la société civile ne 
cessent de professer leur foi en la décentralisation 
comme la clé de voûte du développement à la base. 
Le décalage entre l’acte et la parole n’a que trop 
duré. Certains participants au Forum ont suggéré, 
pour la réussite du processus de la décentralisation, 
qu’un ministère soit entièrement consacré à la vie 
des collectivités locales. Pour eux, il faudra dissocier 
cette branche de celle de la sécurité publique. « Ce 
sont des habilités contraires », reconnaît l’ancien 
préfet Mathias Gogan qui souligne qu’en réalité, le 
ministère de l’intérieur ne fait pas la sécurité. « C’est 
plutôt la direction générale de la police nationale qui 
gère la sécurité. Le ministère est dans une position 
d’orientation ». Soulevant que la question relève 

Grâce à la décentralisation, les différents bureaux de la 
mairie de Toviklin sont bien aménagés et constituent un 
cadre adéquat de travail. De même, la résidence du maire 
est clôturée et dispose d’une paillote bien réfectionnée 
pour servir de salle d’attente des visiteurs. Une fois 
le cadre de travail amélioré, le maire s’est attelé aux 
ressources humaines. Aujourd’hui, aux dires même du 
maire, « la commune regorge d’un personnel qualifi é et 
dévoué au développement de la commune». 
Les moyens ont été mis à la disposition de l’équipe 
pour le travail. Un véhicule de commandement a été 
acheté pour le maire et des motos pour les autres élus et 
l’administration. Avec l’appui de Plan-Bénin, des services 
de la mairie ont été dotés d’ordinateurs 
Avec cet effort, « on ressent une nette amélioration des 
services que l’administration fournit aux populations. 
Ce qui a amélioré les relations entre l’administration et 
la population, » se réjouit le secrétaire général de la 
commune. A tous les niveaux, les organisations de la 
société civile sont impliquées dans la gestion de la chose 
publique. Et ce n’est pas rare de voir les mouvements 

de femmes et d’hommes se mobiliser matériellement et 
fi nancièrement autour de la réalisation des projets et dans 
le processus de prise de décision pour le développement 
de leur communauté. 

Le point des infrastructures

La situation en matière d’éducation s’est nettement 
améliorée dans la commune avec la construction de 
modules de classe dans une dizaine de localités, 
l’établissement de 1500 jugements supplétifs aux écoliers 
de certains arrondissements et la distribution de prix à 700 
écoliers. 
Sur le plan de l’accès à l’eau potable, 10 puits à grand 
diamètre,  8 forages à motricité humaine et un château 
d’eau ont été construits dans la commune.
 En matière d’assainissement, la commune a occupée 
le 2ème rang pour l’organisation de la JMES (Journée 
Mensuelle pour un Environnement Sain) édition 2004  au 
niveau départemental. Cela grâce à des actions comme 
la construction de 309 latrines familiales et de 72 latrines 
communautaires dans les écoles, les collèges, les bureaux 
d’arrondissements et les centres de santé. A cela, il faut 
ajouter les hangars, les boutiques et l’aménagement de 
pistes rurales dans la commune.
Grâce à ses partenaires comme la SNV et Protos, la 
commune a pu réaliser des équipements d’accès à l’eau 
potable, des écoles, des centres de santé. Les activités 
socio-culturelles ne sont pas du reste à Toviklin. Des 
sensibilisations contre le Vih/Sida ont été menées et des 
activités sportives encouragées par la mairie. 

La commune de  Toviklin n’est pas restée en marge des communes qui ont procédé au bilan des actions 
menées en trois ans de vie locale active. Mention bien pour le maire et ses collaborateurs, peut-on dire à la 
lumière des résultats obtenus.

Commune de Toviklin

Des efforts pour une meilleure 
fourniture des services de base

FOCUS FORUM
d’une politique organisationnelle de l’Etat, il propose 
la création d’un ministère de la décentralisation 
avec un haut commissariat ou un ministère délégué 
chargé de la sécurité.

De la politique nationale de décentralisation

« C’est la politique qui vient d’abord. Celle-ci 
fi xe les objectifs, défi nissent les stratégies et les 
moyens. Et les lois et décrets viennent comme un 
instrument pour permettre de réaliser les objectifs 
et les stratégies ». Ces propos de M. Biram du 
Partenariat pour le développement municipal (PDM) 
corroborent ceux de l’ancien directeur de la Maison 
des collectivités locales qui considère l’absence 
d’une politique nationale de décentralisation comme 
l’une des faiblesses de la réforme en cours au Bénin. 
« On a mis les charrues avant les bœufs », a-t-il fait 
observer. Pour M. Biram, il n’est pas encore trop 
tard. Il propose qu’on retourne en arrière et que 
l’Etat défi nisse « une politique avec un échéancier, 
un rythme d’implantation et des ressources pour le 
faire ».

Benoît Natabou, maire de Toviklin

Le genre de latrine promu à Toviklin



6310

La décentralisation, 
un chantier inachevé

Gervais LOKO réfets d’ici et de là-bas ». Le représentant 
de l’Imam de la mosquée centrale de 
Cotonou au Forum national ne manque 
pas d’humour pour caricaturer la réalité 

réfets d’ici et de là-bas ». Le représentant 
de l’Imam de la mosquée centrale de 
Cotonou au Forum national ne manque 
pas d’humour pour caricaturer la réalité «P

actuelle où, chaque préfet gère deux départements à la 
fois. Malgré la création de six nouveaux départements 
qui viennent s’ajouter aux six anciens, l’Etat a maintenu 
le nombre de six préfets comme auparavant. Il n’a pas 
non plus procédé à la désignation des chefs lieux des 
nouveaux départements. Malgré plusieurs ultimatums 
lancés par les députés comme celui fi xé au 31 décembre 
2004. Le statu quo en rajoute à la corvée des préfets qui 
assurent la tutelle des communes et représente à la fois 
chaque ministre individuellement et le gouvernement dans 
son ensemble au sein du département.
Ce qui, à l’origine, n’était qu’une question administrative, 
est devenu au fi l du temps un problème politique avec 
les enchères de plusieurs communautés qui se disputent 
les chefs lieux. Dans l’Atlantique, Ouidah et Allada sont 
à couteaux tirés. Dans les Collines, la rivalité fait rage 
entre Savalou, Dass et Glazoué...Certaines communes 
sont assurées de tirer leur épingle du jeu comme Djougou 
dans la Donga. Le président Boni Yayi, selon les propos 
de son conseiller à la gouvernance locale, a promis de 
régler ce problème sous peu. Il restera le plus grand, celui 
de l’élection des chefs des villages et des quartiers de 
ville. « Nos villages ne sont pas gouvernés », affi rme le 
maire de Ouinhi rejoignant le maire de Ouidah qui soutient 
que les chefs de village et les délégués, en place depuis 
les années 90 pour un mandat de cinq ans, sont non 
seulement illégitimes mais aussi ils sont pour la plupart 
« vieux » et « fatigués ».
Prévu juste au lendemain des élections communales en 
2002 et de l’installation des conseils locaux en 2003, le 
processus de désignation de ces responsables à la base 
n’a pas pu avoir lieu, faute d’argent. Le pays venait de 
débourser 9 milliards de franc CFA pour les élections 
locales et s’apprêtait à en débourser une douzaine pour 
les législatives de mars 2003. Le gouvernement a décidé 
de renvoyer cela à plus tard. Mais entre temps, les listes 
électorales étaient devenues caduques au regard de la 
loi qui a prévu leur actualisation tous les six mois. Pour 
faire cette élection, il faudra donc refaire une nouvelle 
liste électorale, ce qui reviendrait encore plus cher. Le 
gouvernement d’alors laisse la situation pourrir jusqu’à 
aujourd’hui où la plupart des experts s’accordent pour 
dire que les élections devant consacrer ces instances 
démocratiques n’auront pas lieu avant 2008 au moins. 
2008, c’est la date des prochaines élections locales.
Devant cette impasse, des schémas se dessinent. Par 
exemple, le maire de Ouidah propose une « formule 
d’allègement du processus d’élection ». « Au lieu de 
mettre en place une structure aussi lourde que la CENA 
qui nécessitera13 à 20 milliards, il vaudra mieux que les 
élections soient faites sous la supervision des préfets. On 
peut faire ces élections sans beaucoup d’argent », tranche 
Pierre Badet. La décentralisation reste incomplète, et c’est 
la démocratie béninoise qui en prend un sérieux coup. 

Dès l’installation du conseil communal, des actions 
concrètes ont été identifi ées et engagées par le maire et 
son équipe. Ainsi des actions et des réfl exions stratégiques 
sur le renforcement des capacités et des études de projets 
ont été effectuées. Plusieurs domaines ont été pris en 
compte. C’est ainsi qu’il a été élaboré un programme 
pour la promotion des micros, petites et moyennes 
entreprises. Il a été organisé l’Atelier sur la Modernisation 
de l’Agriculture les 21 et 22 décembre 2004. La même 
année, l’étude de faisabilité d’une unité de prestations de 
services agricoles a été réalisée. 
Les paysans ont été aussi formés sur la production 
des légumineuses et sur la méthode de production 
des oignons, avec un accent sur les techniques 
d’inculturation. « Le conseil communal a fait de sa 
formation une priorité, notamment dans le domaine des 
techniques administratives, de l’élaboration des micro-
projets, de la gestion des équipements publics, de la 
gestion des ressources humaines, de la communication 
locale, des techniques de négociation et de recherche 
de fi nancement, car nous estimons que le renforcement 
des capacités est nécessaire pour une bonne gestion des 
actions engagées », explique le maire Vissoh. 
Avec l’appui du PDL et du Prodecom le conseil communal 

Commune de Savalou après 3 ans de décentralisation

La lutte contre la pauvreté 
comme objectif

Les résultats de la gestion de la commune de Savalou,  après 3 années  de décentralisation, ne sont pas 
des moindres. Le maire Boniface Vissoh a mis les bouchées doubles pour faire de sa localité, le pôle de 
développement des Collines.  Elue meilleure commune des Collines selon le PNDCC, Savalou prend en 
compte les domaines de réalisation comme l’éducation, la santé, la promotion agricole, l’hydraulique et les 
infrastructures. 

a également procédé au recensement des enfants en 
âge d’être scolarisés afi n de les prendre en compte dans 
la politique communale en la matière. De même, une 
étude sur la gestion des déchets solides ménagers a été 
réalisée avec l’appui technique et fi nancier de l’ONG DCAM 
Béthesda. Une étude architecturale pour la construction de 
l’Hôtel de Ville a été aussi effectuée. Mieux, le conseil 
a doté en équipements l’administration en renforçant le 
parc informatique de la mairie, en achetant une machine 
à écrire pour les bureaux d’arrondissements, 20 motos 
pour les conseillers et quelques agents de la mairie, 
l’achat d’un véhicule de commandement pour le maire et la 
réorganisation des services de la mairie.

Autres actions

Outre le lotissement dans la commune, un projet 
d’assainissement Lowo-Ouessè sur fi nancement du budget 
national et du FED a été initié. Le cimetière communal a été 
réalisé sur le PIP 2003. 600 mètres de caniveau à Lowo-
Dénou ont été réalisés, sans oublier la réhabilitation des 
pistes de desserte rurale de Tchogodo, de Logossovidji, de 
Konkondji, Djaloukou et Tchetti.
Dans le domaine des ouvrages et infrastructures socio-
économiques, le conseil communal de Savalou a réussi 
à construire un centre communal de la promotion 
de l’entreprenariat, il a électrifi é l’arrondissement de 
Monkpa et à faire traverser le réseau électrique dans 
les arrondissements de Kpataba. Les voies de Doumé-
Abéokuta ont été rechargées. 
Par ailleurs l’ouverture et le rechargement d’un kilomètre 
de voie à Ahossèdo, de la piste Djalloukou-Agouna sont à 
l’actif de l’équipe communale de Savalou. La piste Savalou- 
Tchetti, Savalou – Konkondji a été réfectionnée ainsi que le 
centre des jeunes et loisirs.
La commune a également fait don de 5 râpeuses de 
manioc aux groupements des femmes dans le cadre  de 
la lutte contre la pauvreté et le trafi c des enfants, d’une 
concasseuse aux artisans miniers de Koutago et de 
Savalou. La liste des réalisations est longue. Des puits, 
des ponceaux, des unités de santé et des hangars ont été 
réalisés dans les différents arrondissements de la localité, 
soit sur fonds propres, soit avec le gouvernement, soit avec 
l’appui des partenaires. L’objectif de toutes ces réalisations, 
selon le maire, est de « doter la commune des outils 
nécessaires pour promouvoir le développement local et 
faire de Savalou une ville moderne où l’indice de pauvreté 
est des plus faibles au Bénin ». 

Tous les aménagements prévus par la 
Réforme de l’administration territoriale 
pour l’effectivité de la décentralisation 
sont loin d’être parfaits. Non tenue 
des consultations démocratiques, 
non désignation des chefs lieux des 
nouveaux départements, des « préfets 
d’ici et de là-bas »…la décentralisation 
présente une armature déglinguée. Et il 
y a de grands risques que les choses en 
restent là encore longtemps. Au péril du 
processus.

FORUM FOCUS

Edgar Alia, ministre en charge des collectivités locales

Boniface Vissoh, maire de Savalou
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Etat de la gouvernance locale 

Engagement mitigé à la base

Séverin SAGBO

La décentralisation, telle que prévue par la Réforme territoriale, doit aboutir à la prise en charge par les 
populations locales de leurs propres affaires. Elle doit favoriser la participation du citoyen à la gestion de la 
chose publique. A l’heure du bilan, que retenir de l’implication des populations pour les trois années de la 
décentralisation ? 

Suscitant un regroupement 
des populations autour d’un 
objectif de développement, la 
décentralisation, pour certains, 
est la seule organisation 
administrative qui permet aux 
populations à la base de pratiquer 
la démocratie. Irène Dêhoumon 
Koukoui, conseillère municipale 
à Porto-Novo et présidente du 
Réseau des femmes conseillères 
du Bénin (RéFEC) a fait le bilan, le 
17 août dernier, de la participation 
des Béninois au chantier de la 
décentralisation. Elle s’est d’abord 
basée sur quelques points de 
vue rapportés dans certaines 
études qui tantôt saluent le regain 
d’implication des communautés 
dans les tâches de développement 
local, tantôt fustigent une « sorte 
d’inertie citoyenne ». L’une de ces études a été faite 
l’ONG CEBEDES Xudodo, qui conclut à ce que « la 
connaissance que les populations ont des services et 
infrastructures socio-communautaires est assez limitée », 
et qu’il y a une « méconnaissance partielle ou totale de la 
gestion des affaires publiques des communes » par les 
populations.
Ensuite, Mme Dêhoumon a apprécié la démocratie locale 
à partir de l’exercice de la citoyenneté et de la participation 
des femmes.
Elle développe que « l’indifférence classique à la chose 
politique semble toujours prédominer » et que les 
populations demeurent dans « l’ignorance remarquables 
de leur rôle d’accompagnement et d’animation de la vie 
locale ». Elle cite comme exemple notable le faible taux de 
participation des populations aux sessions alors qu’elles 
y ont droit. Pour Mme Dêhoumon, c’est une question 
de niveau de vie social : « les diffi cultés partagées de 
la vie au quotidien annihilent [leurs] capacités et même 
l’engouement d’une participation effective et coordonnée 
à la construction du développement local ». Elle en 
appelle au sens de patience des uns et des autres pour 
faire de « cette école encore nouvelle, un processus de 
consolidation comme tout processus social ».

Point des dispositions légales pour permettre un contrôle 
citoyen sur les organes de la commune au Bénin :

• « l’ouverture au public des séances du conseil 
communal, sauf dans les cas relatifs aux dossiers 
disciplinaires des élus ou aux questions de sécurité 
et de maintien de l’ordre sur demande du préfet ;

• l’affi chage à la mairie du relevé des décisions 
issues des séances du conseil communal ;

• le droit reconnu à tout citoyen de consulter sur 
place le procès verbal et/ou le compte-rendu des 
délibérations du conseil communal, les divers actes 
communaux (et d’en prendre copie à ses frais), 
sauf les délibérations à huis clos qui ne peuvent 
être publiées sans l’accord du maire ;

• la mise à disposition du public dans les mairies du 
budget et du compte administratif de la commune ;

• le droit reconnu à tout citoyen de réclamer les 
actions qu’il croit être du devoir de la commune et 
que le conseil, interpellé par ses soins, a refusé de 
faire ».

SOURCE : LANGLEY, Philippe et al., Les premiers pas des 
communes au Bénin, CEDA, Cotonou, 2006, page 29.

A son installation en 2003, le Conseil Communal 
de Kétou a hérité d’un bâtiment colonial qui abrite les 
services de la mairie et un chantier de construction des 
nouveaux bureaux. Pour les ressources humaines, elles 

Commune de Kétou 

Depuis la phase active de la décentralisation au Bénin,  la commune de Kétou a connu des mutations liées 
aux réalisations de l’équipe communale que dirige Lucie Sessinou depuis le 4 juillet 2005.  Mettre en œuvre 
son PDC, rechercher des partenaires pour accompagner la commune, signature de contrats de partenariat 
avec des structures techniques, organisation des journées mensuelles de salubrité, recrutement de 
personnel qualifi é, acquisition de moyens de déplacement et abonnement de la mairie à l’Internet. Ainsi se 
résument les grandes actions du maire de Kétou. 

Eric GANSA

sont insuffi santes et peu qualifi ées pour affronter les 
contraintes de la décentralisation. Dès lors à sa prise de 
fonction le conseil communal a poursuivi les travaux et 
actuellement les services de la mairie sont répartis dans 
l’ancien bâtiment colonial et celui en chantier inachevé. La 
commune a doté l’administration de 4 micros ordinateurs 
et d’une photocopieuse. Des sessions de formation ont 
été organisées au profi t du personnel en vue d’améliorer 
ses prestations. « La commune a su établir une relation 
de confi ance entre elle et sa population pour avoir créé 
des services qui répondent mieux à ses besoins et 
attentes », se réjouit le maire Sessinou.  Pour ce qui 
est de l’implication des citoyens dans la gestion locale, 
des séances de sensibilisation et la promptitude dans 
la gestion des affaires de la cité  favorisent l’intérêt des 
populations à la gestion des affaires de leur cité. Cela 
s’est confi rmé lors du processus d’élaboration du PDC. 

Amélioration de la fourniture des services de base

Dans le secteur eau, il a été réalisé 4 adductions d’eau 
villageoises (AEV) et une quarantaine de pompes à 
motricité humaine dans les arrondissements de Kpankou, 
Idigny, et Odomèta.
Sur le plan de l’éducation, 6 modules de trois classes avec 
direction et magasin sont réalisés à Okpomèta, Alakouta, 
Issèlou, et Oguélétè.
Dans le domaine de la santé, les arrondissements de 
Okpomèta, Idigny et Illara sont dotés de centres de santé. 
La Micro Assurance Santé (MAS) est actuellement en 
œuvre pour renforcer la prise en charge à 75% des frais de 
consultation des malades. A toutes ces actions, s’ajoute la 
mise en place des postes de fourniture de médicaments 
essentiels dans les villages de la commune.
Une base de brigade avancée est installée à Idigny 
pour sécuriser la région. On y ajoute l’organisation des 
patrouilles régulières dans la commune et des séances de 
sensibilisation sur la grippe aviaire en raison de la frontière 
que la commune partage avec le Nigeria.
Le conseil communal nourrit l’ambition de construire des 
logements sociaux  et est à la recherche des partenaires 
immédiats pour pouvoir concrétiser cette noble intention.

FOCUS

Des efforts pour satisfaire 
les populations

FORUM

Lucie Sessinou, maire de Kétou
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Les femmes dans la décentralisation

Une présence 
subsidiaire

La sous-représentation des femmes dans les 
instances locales est manifeste. Sur 1.119 élus au 
plan national, elles ne sont que  44 élues conseillères. 
Sur 77 maires, trois seulement sont maires. Cinq 
femmes occupent adjointes au maire et dix sont 
chefs d’arrondissement. Submergées par une marée 
masculine, leurs voix sont faiblement entendues. La 
présidente du Réseau des femmes élues conseillères 
(RéFEC), Irène Dêhoumon Koukoui a, au cours du 
Forum, dénoncé cet ostracisme au sein du conseil, et 
son corollaire : l’ineffi cacité de l’engagement des femmes. 
« Les femmes, souligne Mme Dêhoumon, représentent le 
potentiel du pouvoir économique dans les communautés 
de base. Mais de façon générale, les biais culturels, 
l’analphabétisme…handicapent réellement leur capacité 
de participation ». Ce sont les femmes conseillères, elles-
mêmes qui sont en cause, ont soutenu en chœur leurs 
camarades hommes, mettant sérieusement en cause la 
qualité de la participation féminine dans les instances à 
la base. Pour le maire de Djougou, « il faut un minimum 
de niveau pour participer effi cacement aux débats » et il 

conseille aux femmes de commencer par s’intéresser à la 
gestion dans de petits cercles avant d’en venir à la gestion 
de la cité. Le maire de Ouidah aussi soutient qu’il faudra 
«veiller à la qualité des femmes car on a de plus en plus 
de diffi cultés pour leur faire comprendre les dispositions 
de la loi ». Le maire de Ouinhi propose le renforcement de 
la scolarisation des fi lles.

Dès l’installation des conseils locaux en 2003, Lokossa, après 
avoir fait son propre diagnostic, a engagé, sous la conduite du 
maire Raoul Houessou des actions concrètes dont les résultats 
sont aujourd’hui visibles sur le terrain.  
Donner une nouvelle dynamique à la ville afi n d’y promouvoir 
un véritable développement endogène et durable. C’est la 
mission que le conseil communal s’est assignée au début de 
son mandat. Aussi, le processus d’élaboration du PDC a-t-il été 
bouclé en 2004 et sa mise en œuvre contribue à l’amélioration 
des conditions de vie des populations.
Pour y arriver, le maire s’est d’abord occupé des ressources 
humaines sans lesquelles rien de durable ne peut être réalisé. 
Ainsi, 26 agents répartis comme suit ont été recrutés : 2 de 
catégorie A, 5 de catégorie B, 5 dont 2 femmes de catégorie D 
et pour la catégorie E, 14 agents dont 4 femmes. Pour faciliter 
la communication et la bonne circulation de l’information, un 
service de communication a vu le jour avec la parution  d’une 
revue trimestrielle d’information dénommée « Lokossa –Xo ».  
Tous les services de l’administration ont été renforcés avec l’outil 
informatique et de nouvelles machines à écrire. Par la prise en 
charge par la 2e phase du Programme de Gestion Urbaine 
(PGUD) la commune mettra en place en 2006 un registre foncier 
urbain et aura d’importants matériels adéquats de travail.
Mais l’une des grandes réussites de Lokossa reste les journées 
portes ouvertes qui se sont tenues du 1er au 3 décembre 2005. 
Non seulement le Maire a–t-il fait le bilan de ses actions, mais 
il a également ouvert les portes de la mairie aux populations 
pour qu’elles s’informent et interpellent les élus sur leur gestion. 
Très à l’aise, Mr Raoul Houessou a apporté des réponses aux 
préoccupations de ses administrés avec pour mot d’ordre de 
les impliquer dans la gestion des affaires de la ville. Lokossa 

Trois ans de décentralisation à Lokossa

La transparence comme 
mode de gestion

vient d’inventer une forme originale de compte rendu aux 
populations.

Dans le domaine des services de base 

Du Budget National, la commune de Lokossa a bénéfi cié de plus 
de 27 millions pour la reconstruction du centre de santé d’Agamè 
et de 17 millions pour le  logement de l’infi rmier. 
Sur le plan de l’éducation, des actions ont été menées. Il s’agit 
entre autres de la construction d’un module de deux classes à 
Tozounmè pour près de dix millions, avec la participation de 
RTI ; la construction d’un module de 3 classes équipées d’un 
bureau et d’un magasin à Alligoudo avec la participation du 
projet Equipe à plus de 12 millions. Le CEG 4 a bénéfi cié, grâce 
au PIP d’un module de classe d’une valeur de onze millions. 
En matière d’environnement, une importance particulière est 
accordée au volet hygiène et assainissement dans la commune 
de Lokossa. Ainsi, il a été mis en œuvre le plan de zonage, la 
destruction périodique des dépotoirs sauvages, la collecte des 
ordures ménagères, la lutte contre les sachets plastiques et 
l’entretien au quotidien des pavés et des caniveaux.
21 latrines familiales et deux publiques sont construites avec 
l’appui du projet HAADI. La construction de 4 latrines avec les 
partenaires Evère.  
Pour l’alimentation en eau potable des populations, plusieurs 
bornes-fontaines sont érigées avec les partenaires dans  une 
dizaine de villages. 
Le reboisement et la voirie sont également des secteurs qui sont 
touchés. Ainsi pour le reboisement, au total, 12.995 plants ont 
été mis en terre sur une superfi cie de  5ha.
Au plan communicationnel, un centre multimédia a été crée pour 
faciliter l’accès des populations aux NTIC.  Le site Internet est 
en cours de réalisation et sera fonctionnel d’ici peu.  Dans le 
cadre des NTIC, la Mairie a bénéfi cié depuis l’année dernière 
du Ministère de la Communication et de la Promotion des 
Technologies Nouvelles d’une Unité d’Information Publique 
(UIP).  Des tournées ont été organisées dans les arrondissements 
pour vulgariser le PDC. Beaucoup d’autres  projets sont en cours 
d’exécution.

Koudous ADEGNIKA

FORUM FOCUS

Photo de famille de quelques conseillères communales

Liste des femmes conseillères

Raoul Houessou, maire de Lokossa
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Tous les maires déplorent l’état du personnel de 
leurs administrations, et sont tous unanimes pour dire 
qu’ils n’ont pas les ressources humaines capables de 
les accompagner dans les tâches de développement. La 
gestion du peu qu’ils ont est déjà très problématique. Le 
maire de Kandi raconte le cas de ses 66 agents : « parmi 
ces agents, un seul émarge au budget national. Le reste 
est payé sur le budget de la commune avec une charge 
salariale de 6 millions par mois. Alors que la subvention 
que l’Etat alloue à la commune par an fait 20 millions. Par 
an la charge salariale est de 72 millions. Or, nous devons 
recruter des cadres. Même des partenaires, pour la mise 
en œuvre de certains de leurs programmes, exigent des 
cadres d’un certain niveau. Ces charges de salaire font 
que les communes ne peuvent pas se donner une bonne 
marge d’investissement. Or, nous sommes jugés par 

Ressources  humaines des communes

Entre pénurie et 
manque de compétence

En 2003, les communes ont hérité des anciennes Sous-préfectures environ 4.000 agents. 94% d’entre eux 
sont des agents d’exécution et les 6% restants sont des cadres de conception et d’encadrement. Depuis 
leur avènement, les nouvelles communes ont recruté 400 cadres A, B et C. Pourtant, elles souffrent encore 
énormément de personnels, en quantité et en qualité.

Nafi ssath SOBABE

rapport aux investissements surtout physiques ». A la 
mairie de Ouinhi, tout autre est le problème des autorités 
locales qui font quotidiennement face à la déperdition des 
ressources humaines : « j’ai déjà changé trois cadres, non 
de ma volonté mais parce qu’ils veulent tous aller travailler 
en ville», déplore le maire qui en profi te pour se justifi er 
sur les accusations de recrutements à caractère politique. 
« Cela ne dépend pas de nous. Que pouvons-faire face à 
des gens décidés à aller voir ailleurs ? On est obligé de 
faire appel à des gens proches ». L’ancien directeur de la 
Maison des collectivités locales, Issa MOKO lui conseille 
de changer de stratégie: « ce n’est pas une solution 
durable que de vous appuyer sur les fonctionnaires de 
l’Etat. Car l’Etat, ayant plus de projets que vous, peut 
faire appel à son agent à tout moment pour gérer tel ou tel 
projet. La politique durable, c’est de recruter des cadres 
de la fonction publique territoriale qui acceptent de rester, 
et de les former selon vos besoins. C’est cela qui peut être 
durable ».Répondant aux exigences de la loi 97-029 du 15 janvier 

1999 et surtout dans le souci de prendre en considération les 
préoccupations des populations, la commune de Péhunco 
s’est dotée d’un Plan de Développement Communal. Le plan 
qui fut adopté au cours de la session du Conseil Communal 
du 29 septembre au 1er octobre 2003 contient toute une 
programmation d’actions à réaliser accompagnées d’indicateurs 
quantitatifs, qualitatifs et d’impacts pour mieux apprécier 
l’exécution du Pdc. Ainsi, chaque année, un plan d’action est 
confectionné pour soustraire au Pdc les actions urgentes à 
accomplir avec des estimations budgétaires pour l’ensemble 
des activités. Dans le cadre par exemple du Plan d’Actions 
Communales (PAC) 2006, après une évaluation de celui de 2005 
dégageant un taux d’exécution de 87%, les activités à réaliser 
coûteront 225.800.000 FCFA avec 564.335.000 FCFA  destinés 
à l’investissement. L’exécution des  différents PAC (2003, 2004, 
2005) ont permis à la commune d’obtenir des résultats. Ainsi, sur 
fonds propres, la mairie de Péhunco a construit 12 magasins au 
marché de l’arrondissement urbain, réalisé un château d’eau d’un 
montant de 2.500.000 FCFA à Tobré, réhabilité l’unité villageoise 
de santé de Do et la résidence du Maire, réfectionné la maison 
des jeunes de Gnèmasson, construit avec l’appui de Peace 
Corps, un centre féminin de formation. La mairie s’est également 
dotée d’un véhicule 4x4 et de 5 motos pour les deux adjoints 
au  maire et les trois chefs d’arrondissement. Grâce à l’appui du 
Programme d’Appui à la Décentralisation et au Développement 
Communal Atacora/Donga  (PDDC), l’administration locale 
dispose aujourd’hui d’un parc informatique de 4 ordinateurs, 

Commune de Péhunco

La mobilisation des ressources 
au cœur des priorités

Commune carrefour, Péhunco s’emploie à mettre en valeur son marché qui constitue un gisement en 
matière de mobilisation de ressources. La nouvelle réforme du système de recouvrement donne déjà des 
résultats avec l’accroissement du budget de la commune. L’avenir est prometteur pour les populations qui 
comprennent progressivement que le développement ne viendra que d’elles-mêmes.

Alain TOSSOUNON
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d’une moto et d’un moulin fournisseur d’énergie. Toutes ces 
réalisations n’ont été possibles que grâce à une stratégie de 
mobilisation des ressources qui démontre aujourd’hui toute son 
effi cacité.

Une stratégie de mobilisation des ressources

Dans le souci de renfl ouer les caisses de la commune, la mairie 
a procédé à une profonde réforme  pour améliorer le système 
de recouvrement de taxes notamment dans les marchés de la 
commune. Jadis limité au marché central et peu effi cace, le 
recouvrement, dans la mise en œuvre de cette réforme, a été 
élargi aux autres marchés des arrondissements. Les nouvelles 
mesures ont intégré la boucherie comme lieu de collecte de 
taxes surtout le marché de bétail a été identifi é comme une mine 
d’or autrefois inexploitée. Ce marché a commencé par recevoir 
les collecteurs dont le nombre s’est accru après le recrutement 
effectué pour satisfaire aux exigences de la réforme. Ainsi, au 
total 8 collecteurs ont été recrutés et les agents du Service des 
Affaires Economiques de la mairie ont été commis pour assurer 
le bon suivi des opérations de collecte sur le terrain. Pour huiler 
sa réforme, la mairie de Péhunco s’est inspirée des expériences 
des autres. Un voyage d’échanges d’expériences a été organisé 
à Bohicon au profi t des agents chargés de l’exécution de la 
réforme qui sont allés s’imprégner du fonctionnement du système 
de recouvrement des taxes au sein des marchés. L’application 
de l’ensemble de ces mesures a provoqué une évolution du 
montant annuel du budget de la commune. En deux ans (2003 à 
2005), le budget de la commune a presque doublé. Il est passé 
de 51.642.473 FCFA en 2003 à  107.782456 FCFA en 2005. 
Loin de se satisfaire des résultats obtenus, la mairie continue de 
renforcer son système de recouvrement qui, malgré ses succès, 
ne couvre pas tous les besoins fi nanciers de la commune.

FORUM

communes est votée en janvier 1999. Elle parle en 
quelques lignes des agents communaux. Notamment 
en son article 80 : « le maire nomme à tous les 
emplois communaux pour lesquels la réglementation 
ne fi xe pas un droit spécial de nomination. Il révoque 
les titulaires de ces emplois dans les conditions 
fi xées par la loi ». Celle-ci n’existe pas encore. Et, 
les agents estiment qu’ils sont laissés au bon vouloir 
des maires. Dénonçant le rôle subalterne qu’on fait 
jouer aux personnels communaux dans le débat sur 
la décentralisation, Michel Gbédjimènou, syndicaliste, 
estime que par rapport à la pérennité de l’emploi, le 
personnel communal est très fragile. Et au maire de 
Kandi de trancher : « le problème de personnel doit 
être pris au sérieux si l’on veut que les communes aient 
des résultats ». 

Les agents de l’administration territoriale ont toujours 
été dans un statut hybride, relevant de textes divers 
et épars. De 1985 à 1989, ils étaient régis par la loi 
83-01, portant statut général de la fonction publique, et 
étaient dès lors considérés comme agents permanents 
de l’Etat (APE). Malgré ce fait, ils ne cotisaient pas au 
Fonds national des retraités comme les fonctionnaires 
mais plutôt à l’ex-offi ce béninois de sécurité sociale 
(actuelle CNSS) qui s’occupe en principe des 
travailleurs du secteur privé.
Aux Etats généraux de l’administration territoriale de 
1993, l’espoir renaît pour les agents territoriaux avec 
l’adoption d’un projet de loi portant statut des agents 
territoriaux. Un espoir compromis depuis ce temps 
puisque le texte est toujours en route pour l’Assemblée 
nationale. Entre temps, la loi portant organisation des 

Grands oubliés de la décentralisation

Victor Dangnon, maire de Pehunco



Etat des lieux des transferts 
des compétences 

Le bloc des transferts immédiats

Les cérémonies de passation de pouvoir entre les maires 
et les sous-préfets et chefs de circonscription urbaine, 
intervenues en février-mars 2003, ont consacré le transfert 
de la gestion des affaires locales aux communes. Il s’agit 
notamment:
- des ressources humaines, matérielles et fi nancières 
des anciennes administrations sous-préfectorales et des 
circonscriptions urbaines;
- le développement local,
- le budget communal ou municipal;
- le plan de développement local;
- l’aménagement du territoire (schéma directeur 
d’aménagement, plan d’urbanisme, lotissement, etc.) ;
- la gestion des gares routières, parkings, embarcadères et 
marchés (à l’exception des marchés gérés par la Société 
de gestion des marchés autonomes ( SOGEMA) ;
- les déchets solides et liquides;
- l’assainissement urbain;
- le permis de construire, etc.
NB: Les compétences déléguées telles que l’état civil, la 
police administrative, la protection civile, etc. sont aussi 
exercées par les communes.

Le bloc des transferts différés

Il s’agit pour l’essentiel de compétences sectorielles de 
certains départements ministériels telles que:
- la construction des écoles maternelles et primaires;
- la construction des centres de santé;
- l’installation de lignes de télécommunications locales;
- la réalisation et la gestion de réseaux d’éclairage public;
- la fourniture et la distribution de l’eau potable, la 
construction des pistes rurales et ouvrages d’art.
Ce bloc de compétences a fait l’objet des travaux du 
comité paritaire «Etat- Communes», créé par arrêté n° 
06 / MCPPD/MISD/MFE/ DC/SGM/SA du 27 janvier 2005, 
chargé de proposer au Gouvernement les modalités et 
calendrier de transfert; effectif des compétences sus 
énumérées.
Le rapport de ce comité, datant de décembre 2005, n’a pu 
être examiné par l’ancien gouvernement.
Par arrêté interministériel n°493/ MDEF/MSPCL/
MDCITPU/MTFP du 16 juin 2006, le comité interministériel 
chargé d’examiner les modalités de transfert de 
compétences aux communes, est créé. Son rapport est 
toujours attendu.

Ressources humaines transférées
De l’Etat central, les communes ont hérité d’un personnel 
d’environ 4.000 agents, constitué d’une pléthore d’agents 
d’exécution (94%) et d’un nombre très insuffi sant de 
cadres de conception et d’encadrement (6%).

Ressources matérielles transférées
Les communes ont hérité des patrimoines mobiliers 
et immobiliers, constitués des mairies actuelles, 57 
résidences de maires, de bâtiments administratifs et 
autres, de réserves foncières, de matériels bureautiques, 
informatiques, de véhicules administratifs, d’engins de 
voirie, de réseaux de télécommunications, d’auberges et 
motels, etc. « Ces matériels insuffi sants étaient pour la 
plupart, dans des états de fonctionnalité défectueuse » 
(Issa Moko).

Ressources fi nancières transférées

En 2003
- Recettes des communes : 15.249.102.816 F CFA 
- Subventions de l’Etat: 2.149.818.826 F CFA 
- 4.760.812.778 F CFA de dotations (TVA et TV).
En 2004
- Recettes des communes: 18.723.185.496
- Subventions de l’Etat: 1.832.856.795
- Dotations (TVA et TV): 4.708.073.082
En 2005
- Recettes des communes: 17.806.865.281
- Subventions de l’Etat: 2.032.621.951
- Dotations (TVA et TV): 3.174.823.547
Bien que les subventions et dotations de l’Etat 
représentent environ 36% des recettes communales, 
elles restent insignifi antes par rapport aux ressources 

intérieures de l’Etat qui sont:
- En 2003 : 368.789.953.672 FCFA
- En 2004 : 366.314.512.783 FCFA
- En 2005 : 382.741.839.419 FCFA

Diffi cultés de mobilisation des ressources
Les communes disposent aujourd’hui de ressources 
fi nancières équivalant à environ 5% des ressources 
intérieures de l’Etat. Eu égard à l’importance des 
compétences transférées et à transférer, ce niveau 
de ressources est très faible. Les recommandations 
y relatives, des journées de la commune africaine 
(AFRICITES 2), tenues en mai 2000 à Windhoek 
en Namibie, se situent entre 10 à 15%. Cet état de 
choses contraste avec l’engouement des partenaires 
au développement local pour notre processus 
de décentralisation; lesquels apportent, à travers 
les différents programmes et projets d’appui à la 
décentralisation, un appui fi nancier d’environ 60 milliards 
de F CFA pour une période de trois ans, même si la 
question de la répartition équitable de cette aide à 
l’ensemble des communes reste posée.
Toutes les ressources à transférer sont, en général, 
diffi cilement mobilisables par les communes. La plupart 
des subventions parviennent aux communes en retard. 
Cette année 2006, par exemple, les subventions de 
l’Etat ne sont rendues disponibles qu’en octobre, deux  
mois avant la fi n de l’exercice. « Que pouvons-nous faire 
dans ces conditions si ce n’est dans la précipitation et 
la médiocrité ? », s’interroge le maire de Zogbodomè, 
zéphirin Kindjanhoundé. Qu’elles soient en retard ou pas, 
les subventions arrivent quand même, tempère Océni 
Oscar Igué de la Mission de décentralisation qui précise 
que « 84,95% des ressources attendues de l’Etat sont 
effectivement mises à la disposition des communes ».
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«Faire de Kouandé d’ici à 5 ans, une commune de référence 
disposant des ressources suffi santes pour son développement 
harmonieux dans tous les secteurs socio-économiques et 
environnementaux.» Telle la vision exprimée dans le Plan de 
Développement de la Commune de Kouandé. Un plan qui, 
dès son adoption, est décliné depuis 2004, en plans d’actions 
communales qui constituent l’agenda des activités à réaliser 
durant l’année. Une évaluation faite de ce plan permet à la fi n de 
chaque année de procéder aux réajustements et surtout de se 
donner les moyens de vaincre les diffi cultés. L’exercice répété 
conformément au Plan de Développement Communal a toujours 
été effectué avec le concours des partenaires au développement 
local tels que le « Programme d’Appui à la décentralisation et 
au développement communal Atacora/Donga » (PDDC), le 
PRODECOM, et surtout  avec l’Ambassade de France à travers 
le PACOMA.

Le PACOMA et la lutte contre la pauvreté  

Résultat d’une convention de partenariat entre l’Ambassade 
de France et la commune de Kouandé, le Projet d’appui aux 

Commune de Kouandé

La cité des Worou-Wari 
dans le sens de l’effort

Jadis abandonnée et réduite à sa plus simple expression de ville historique, Kouandé, ancien chef lieu de 
département avant son remplacement par Natitingou au temps du colon, a sombré dans une longue et triste 
léthargie. Avec la mise en œuvre de la décentralisation, l’espoir renaît. Des écoles, centres de santé aux  
centres de loisirs, la commune se dote d’infrastructures communautaires avec le concours des partenaires 
afi n de donner l’occasion à ses fi ls et fi lles d’aller à l’école et de se soigner convenablement. La jeune et 
dynamique équipe n’a qu’une vocation : travailler au bien-être des populations.

Alain TOSSOUNON

communes de l’Atacora (Pacoma) a démarré en décembre 
2005, et en juillet 2006 les populations disposaient déjà de 
différentes infrastructures pour l’éducation des enfants, les 
activités de loisirs des jeunes et pour faciliter le commerce 
dans la commune. Ainsi, au total,  trois modules de classes 
(plus bureau et magasin) ont été construits dans les villages 
de Yakabissi, Fô-Mama, Kabaré, une salle polyvalente pour les 
jeunes a été érigé à Chabi-Couma et 2 dalots ont été construits 
dans le village de Sékégourou sans oublier le mobilier scolaire 
dont la réalisation consomme 3.779.000 FCFA. Pour la mise en 
œuvre globale du projet, 73.737.950 FCFA ont été investis dans 
le projet dont 70% par l’Ambassade de France et les 30% par la 
mairie de Kouandé et les populations bénéfi ciaires. Satisfait des 
résultats probants du projet, le Coordonnateur du Pacoma, Eric 
Agossou n’a pas caché son plaisir à la réception provisoire de 
ces ouvrages. « Kouandé a fait un exploit en réalisant beaucoup 
d’ouvrages », dira-t-il avant de préciser que « tout ceci n’a été 
possible que grâce au Conseil Communal ». Profi tant de sa 
vieille coopération avec l’Ambassade de France qui date d’avant 
la mise en œuvre de la décentralisation (1997), la commune de 
Kouandé peut se féliciter de poser les jalons d’un développement 
harmonieux.  Dans le partenariat avec l’Etat, des infrastructures 
ont été aussi réalisées ou sont en cours de réalisation.  C’est le 
cas de la construction d’un bâtiment devant abriter le Service de 
la Radiologie de l’hôpital de zone, la construction d’un centre de 
santé d’arrondissement dans l’arrondissement de Chabi-Couma.  
Avec le PNDCC, le processus de construction d’un centre de 
santé dans le village de Niarrosson est lancé. Le programme 
d’investissement public aura permis lui, en 2003, la réalisation 
du lotissement du quartier Mary dans l’arrondissement urbain et 
la construction de hangars de marché dans le village de Niékéré-
Bansou. Le PADEAR KFW a fi nancé en 2005 la construction de 
six cabines de latrines au profi t du CEG (Collège d’Enseignement 
Général) de Kouandé et trois cabines pour l’école primaire de 
Mary. 
Des efforts ont été entrepris pour améliorer le recouvrement des 
taxes et impôts dans la commune. Le budget de la commune 
est passé de 82.015.797 FCFA en 2004 à 219.221.884 FCFA 
en 2006 avec une croissance substantielle des fonds alloués 
à l’investissement chaque année. La contre-performance des 
taux de recouvrement qui ne permet pas une évolution rapide 
des recettes de la commune est la conséquence de l’incivisme 
fi scal des populations en dépit des actions de sensibilisation par 
le biais de la radio communautaire « Tuko Sari », partenaire de 
la commune. 
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Point des ressources transférées aux communes

Les dessertes constituent un véritable problème 
à Kouandé. Ici, le maire à la peine
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La Coopération bénino-danoise

Au premier rang des partenaires de la décentralisation, on 
peut noter la DANIDA, surtout à travers son Programme de 
Gouvernance et Droits de la Personne (PGDP). Le PGDP de 
la Danida est constitué de trois composantes dont l’»Appui à 
la mise en œuvre de la décentralisation.» Les actions du 
programme dans cette composante concourent à la réalisation 
de deux enjeux importants pour la vie locale au Bénin:

• l’approfondissement de la démocratie à la base;
•  la promotion du développement local fondé sur la 

responsabilité des gouvernants et la participation des 
citoyens.

Dans ce cadre, plusieurs actions ont été menées depuis 2005 
avec des acteurs de la décentralisation tels que les communes 
du Zou et des Collines, la préfecture du Zou, la Maison des 

Les bailleurs de fonds et 
le développement local
En trois ans, les bailleurs de fonds ont apporté un appui fi nancier de 60 milliards de francs au processus de 
décentralisation. Plusieurs pays partenaires comme la France, l’Allemagne, la Belgique, le Danemark, etc. 
ainsi que quelques partenaires multilatéraux ont des projets ayant un impact certain sur la décentralisation.

Elisabeth GANDAHO

Collectivités locales, des ONG etc.
L’appui aux communes du Zou et des Collines se fait dans le 
cadre d’un Fonds de subvention sous forme d’appui budgétaire 
couvrant deux volets:

• un volet institutionnel pour l’amélioration de 
l’environnement communal (amélioration du cadre de 
travail et renforcement des ressources humaines...) ; 

un volet investissement pour aider à la réalisation 
d’infrastructures marchandes dans les communes aux fi ns 
d’accroître leurs ressources.

La Coopération bénino-française

La France et l’Allemagne sont les premiers partenaires au 

Bien mobiliser les ressources et les gérer avec rigueur et 
transparence. Pour le maire de Klouékanmè, « le développement 
local exige des ressources et une bonne organisation 
administrative pour répondre aux besoins des citoyens de la 
commune. » 
Les ressources d’une commune sont internes (taxes et autres 
sources de revenus précisées par la loi) ou proviennent des 
subventions de l’Etat et de la contribution des partenaires. Mais 
pour le maire de Klouékanmè, il faut d’abord prouver sa capacité 
à mobiliser ses propres ressources et bien les gérer avant 
d’espérer le soutien des autres. C’est ce qui justifi e l’opération 
marbre.

 Pour renforcer les ressources locales

Entre 32 000 et 80 000 francs par jour de marché. C’est la recette 
que faisait la mairie au marché central avant l’opération. Il fallait 
réagir. L’opération consiste à mettre en œuvre des activités 
pour relever le niveau des recettes. Au nombre de celles-ci, il 
y a la sensibilisation. Les agents collecteurs, les usagers des 
marchés, les conducteurs de taxi et la population en général sont 
sensibilisés sur le contenu de l’opération et son bien-fondé. Vient 
ensuite le suivi. Les descentes périodiques et inopinées dans les 
marchés et sur les principaux axes routiers en vue du suivi et du 
contrôle des agents collecteurs sont organisées par l’équipe de 
l’opération : élus, agents, société civile avec pour critère de base 
la bonne moralité.
La collecte des taxes proprement dite permet de créer une 
concurrence entre les agents collecteurs et les membres de 
l’opération qui font aussi la collecte. Dans cet exercice, le maire 
est au premier rang. Pour couronner le processus, les agents 
collecteurs indélicats sont sanctionnés pendant que les plus 
méritants sont félicités. 
Des résultats satisfaisants ont été enregistrés dans le cadre de 
cette opération. De 32 000 à 80 000 francs, les recettes  pour 
le marché central varient entre 120 000 à 500 000 francs par 
jour de marché. Mieux, les populations ont compris l’utilité des 
taxes dans les marchés et presque « tout le monde participe à 
l’opération marbre », se félicite le maire pour qui, la gestion de 
ces ressources exige des outils modernes.

La GAR dans l’administration locale

La GAR (gestion axée sur les objectifs et les résultats) est un 
outil de management des organisations. Elle permet de fi xer des 
objectifs clairs à chaque service et en facilite l’évaluation. C’est 
un outil de bonne gouvernance que le maire de Klouékanmè 
a institué avec le soutien de la SNV. Il s’agit, selon le chef du 
gouvernement local de Klouékanmè de « former une équipe 
dynamique pour atteindre les objectifs de la commune ». 
La réfl exion engagée par le maire entouré de ses cadres 

Commune de Klouékanmè

Une expérience avérée en 
mobilisation des ressources

La Commune de Klouékanmè, dans le but d’assurer pleinement son développement économique, social 
et culturel a commencé par compter sur ses propres ressources. Ce qui a conduit à l’opération marbre 
dont s’inspirent bon nombre de communes aujourd’hui. Et comme pour parfaire son système de gestion 
communale, le maire Christophe H. Mégbédji a opté pour une gestion axée sur les objectifs et les 
résultats.

Franck KINNINVO

techniques avec l’appui conseil de SNV-Dogbo, a conduit à la 
défi nition des cahiers de charges, la programmation par chaque 
chef service des activités que ce dernier doit mener dans une 
période donnée. Il s’agit, en fait, d’une gestion axée sur les 
résultats et d’un travail par objectif. 

Et déjà des résultats

A la fi n de la première phase d’expérimentation du système de 
performance,  la mairie en collaboration avec SNV Conseils 
Dogbo a procédé à l’évaluation du niveau d’exécution des 
cahiers de charges et des programmations. Ce travail a été fait 
avec chaque chef service de même qu’avec le secrétaire général 
de façon participative et très claire au point que, « chacun se 
reconnaissait aisément dans ses propres résultats », selon le 
chargé de communication de la mairie. Ces résultats ont été 
ensuite présentés au cours d’une séance plénière au maire et 
aux autres conseillers communaux.
Cet exercice  a permis à l’autorité communale de se rendre 
compte des failles existant dans certains services et des 
engagements ont été pris par les uns et les autres pour améliorer 
leurs prestations et faire ce qu’ils n’avaient pu faire à la première 
phase.
Par ailleurs, cette expérience a intéressé la commune de Ouidah 
qui a dépêché une mission pour échanger avec la mairie de 
Klouékanmè et comprendre comment le système a été élaboré 
et évalué. 
Au moment où tout le monde aspire au développement, il est 
aujourd’hui très important que tous les élus locaux se mettent 
à cette école afi n d’insuffl er une dynamique à l’administration 
communale. 

FOCUS FORUM



développement impliqués dans le processus de décentralisation 
au Bénin. Leurs actions à travers le projet tripartite d’appui à la 
décentralisation et à la déconcentration ont permis la préparation 
aux plans technique et juridique de la mise en œuvre de la 
décentralisation.
Plusieurs projets bénino-français concourent à appuyer les 
communes. On peut citer entre autres:
- la construction d’équipements marchands à Cotonou, Porto-
Novo et Parakou pour 3.353.878 euros;
- le programme de remise à niveau de la voirie communale 
à Cotonou et à Porto-Novo pour un montant de 4,6 millions 
d’euros. Il a permis la réalisation de travaux de rénovation de la 
voirie et des réseaux de drainage ainsi que le renforcement de la 
gestion des communes;
- le programme de coopération décentralisée Collines-Picardie: 
ce programme s’exécute dans les communes de Dassa-Zoumé, 
Glazoué, Savalou, Ouèssè, Savè et Bantè. Pour la première 
phase, la France a contribué pour 500 millions de F CFA et 
le Conseil Régional de Picardie à hauteur de 400 millions de 
F CFA. Les principaux domaines d’interventions sont l’eau 
et l’assainissement, les pistes rurales, les marchés et la 
modernisation de l’agriculture, la promotion du développement 
économique à travers la promotion des activités agricoles et 
artisanales, la diversifi cation et la commercialisation des produits 
agricoles, etc. ;
- le projet de décentralisation et d’appui aux collectivités locales 
pour un montant de 0,61 million d’euros. Ce projet comprend 
deux composantes à savoir: appui à’ la décentralisation et à la 
déconcentration et intervention dans le champ spatial et foncier;
- le projet à la décentralisation et à la gestion urbaine pour un 
montant de 1,2 million d’euros. Ce projet à trois composantes 
à savoir: appui institutionnel à la déconcentration et à la 
décentralisation, consolidation des outils de gestion urbaine à 
Cotonou, Parakou et Porto-Novo, appui à la gestion des villes 
secondaires (Bohicon, Kandi et Natitingou);
- la réhabilitation du stade Charles de Gaulle de Porto-Novo pour 
un montant de 1085 millions de F CFA.

- Coopération bénino-belge

La Belgique a décidé lors de la deuxième session de la 
commission mixte tenue à Bruxelles en 2004 de soutenir 
activement le processus de décentralisation au Bénin. Ainsi, il a 
été convenu de la mise en place d’un fonds de développement 
communal pour l’Atacora et la Donga et d’un autre fonds pour le 
Mono-Couffo.
Chacun de ces fonds porte sur un montant de 5,7 millions d’euros 
et a pour objectif global d’assurer sous forme de cofi nancement 
la réalisation des actions jugées prioritaires dans les plans de 
développement communaux: ces projets sont:

- le Projet d’appui à la mise en place des zones sanitaires du 
Mono. Ce projet a pris fi n en décembre 2003 et a permis d’une 
part la création de quatre zones sanitaires à Comé, Klouekamè, 
Aplahoué et Lokossa et d’autre part, de rendre opérationnelle la 
zone sanitaire de Comé et d’assurer la formation des Médécins 
généralistes aux techniques d’urgence. Une deuxième phase 
est en cours de préparation et permettra de rendre les soins 
accessibles aux populations pauvres de la zone sanitaire 
qui couvre les communes de Comè, Grand-Popo, Bopa et 
Houeyogbé.

- le Projet d’appui à la zone sanitaire de Bassila pour un coût 
total de 3.790.000 euros a démarré en 2003 pour une durée de 
cinq (5) ans et permettra de réduire la morbidité ‘et la mortalité 
générale de la population ;

- le Projet d’appui à la zone de Klouékanmè, Toviklin et Lalo: il a 
démarré en avril 2003 pour une durée de cinq (5) ans. D’un coût 
total de trois millions d’euros, il permet l’amélioration de l’état de 
santé des populations.

- le projet d’appui au monde rural dans le département du Mono. 
Ce projet a pris fi n en septembre 2003. son objectif est de 

stimuler les activités rurales. Il est envisagé le renforcement des 
appuis du projet par une deuxième phase.

- le projet d’appui au monde rural dans les départements de 
l’Atacora et de la Donga pour un coût global de 5,5 millions 
d’euros. Il a démarré en Mai 2003 pour une durée de cinq ans. 
Il vise un développement durable basé sur l’accroissement de la 
sécurité alimentaire et des revenus familiaux.

- le Projet d’appui au développement de l’eau portable et de 
l’assainissement en milieu rural dans les départements de 
l’Atacora et de la Donga. Ce projet, d’un coût total de 500 
millions d’euros, a démarré en 2003 et vise la satisfaction de 
manière dura le en qualité et en quantité des besoins en eau 
et assainissement de base; des communautés rurales des 
départements de l’Atacora et de la Donga.

- le Projet de construction et d’équipement de salles de classes 
dans les départements de l’Atacora, de la Donga, du Mono 
et du Couffo pour un coût total de 707 000 euros. Il a permis 
la construction et l’équipement de 72 salles de classes dans 
diverses communes des quatre départements concernés.

- Coopération bénino-allemande
Trois programmes ont été mis en œuvre en 2004.

Le programme d’appui à la décentralisation 
et au développement communal.

- le Programme de conservation et de gestion des ressources 
naturelles (départements de l’Atacora et de la Donga).

- le programme d’adduction d’eau en milieu rural et urbain 
(départements du Mono, du Couffo, de l’Ouémé, du Plateau, de 
l’Atacora et de la Donga).

Coopération multilatérale et décentralisation

Ce sont essentiellement le PNUD et le FNUAP qu’on retrouve à 
ce niveau. 
- Le Programmes des Nations Unies pour le Développement.
Dans le cadre de son appui à la décentralisation, il s’est fi xé 
deux objectifs à savoir: l’amélioration de la gouvernance locale 
et du développement communautaire. Le projet d’appui au 
développement communal et aux initiatives locales (ADECOI) 
dans le Borgou a pour objectif de contribuer à la réduction de 
la pauvreté par l’accompagnement de la mise en place des 
sept communes concernées à savoir: Bembèrèkè, Nikki, N’Dali, 
Tchaourou, Sinendé, Pèrèrè et Kalalé.
Le projet ADECOI a permis l’élaboration des plans de 
développement des communes d’intervention de manière 
participative.
Le FENU contribue au fi nancement de ce projet à hauteur 
de 2,8 millions ‘de dollars US pour la constitution d’un fonds 
de développement dénommé FDL-ADECOI (voir le point des 
ressources en annexe 1 et 2).

- Le Fonds des Nations Unies pour la Population
Il intervient dans le domaine de l’amélioration de l’utilisation des 
services de santé de la reproduction de quantité. Les interventions 
sont concentrées dans les zones sanitaires de Bembèrèkè, 
Aplahoué, Pobè, Tanguiéta, Malanville et Natitigou.

Source : Epiphane Gbèdo, Financement du développement 
local, communication, 17 août 2006, FNEDB.

La contribution de l’Ambassade pour un micro-projet se 
lève en général à un montant de 2.500.000 FCFA. Les 
bénéfi ciaires du micro-projet contribuent à sa réalisation 
dans une mesure adéquate, par exemple main d’œuvre, 
transport, terrain, articles de consommation, etc.; frais que 
l’Ambassade ne peut pas prendre en charge.
L’Ambassade peut ainsi contribuer par exemple à la 
construction d’une salle de classe d’une école publique, 
à la construction de latrines publiques, à l’achat d’outils 
ou de mobilier pour un centre de perfectionnement 
professionnel, etc.
Le dossier de demande pour un micro-projet doit contenir 
:
1- une brève description du projet ;
2- la nomination d’un ressortissant allemand qui est prêt à 
parrainer le projet ;
3- le formulaire de demande disponible à l’Ambassade 
entièrement rempli par le demandeur et contresigné par le 
parrain allemand du projet ;

Ambassade d’Allemagne au Bénin

Opportunité de micro-projets 
pour les acteurs locaux

Dans le cadre de micro-projets, l’Ambassade peut encourager des activités visant à améliorer la situation 
de la vie dans les communes les plus déshéritées du Bénin. Ce soutien concerne exclusivement des projets 
isolés, bien défi nis et sans but lucratif qui sont indépendants d’autres projets de la coopération.

4- un devis estimatif précisant le coût total du projet justifi é 
par les factures proforma, la contribution des bénéfi ciaires 
et la contribution de l ’Ambassade ;
5- une déclaration, attestant que la demande n’a pas été 
introduite auprès d’autres institutions.
Le dossier complet doit être déposé au plus tard fi n juillet 
pour une étude approfondie.
Une réponse défi nitive ne peut être espérée qu’à partir du 
mois de février, moment où les fonds seront affectés. Le cas 
échéant, un contrat entre l’Ambassade et le représentant 
des bénéfi ciaires sera signé. La signature permet le 
démarrage des travaux et le paiement en tranches. Le 
dernier paiement n’est possible qu’après présentation de 
toutes les factures et le rapport fi nal et la visite /la réception 
du projet du responsable de l’Ambassade. A noter que le 
rapport fi nal doit être soumis à l’Ambassade au plus tard 
le 31 octobre, les factures présentées après cette date ne 
pouvant plus être remboursées.
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L’Ambassadeur de l’Allemagne et le maire 
André Todjê sur une passerelle fi nancée par 

l’ambassade dans la commune de Sô-Ava
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Le développement local est fi nancé sur le budget 
d’investissement de la commune. Dès la mise en œuvre 
effective de la décentralisation en 2003, plusieurs 
communes se sont dotées de budgets signifi catifs. La 
commune de Cotonou dont le budget global était établi 
à 7,8 milliards, a, grâce à un collectif budgétaire en juin 
2003, ramené son budget à 9,1 milliards de francs CFA. 
D’autres communes ont aussi vu leur budget augmenter 
sensiblement: Parakou (1.334.345.615 F CFA), Lalo (48 
millions F CFA), Kouandé (63 millions F CFA), Sakété 
(70 millions F CFA), de Kérou (30 millions F CFA), Nikki 
(120 millions F CFA) et d’Abomey (300 millions F CFA). 
Sur ces budgets, peu de chapitres sont consacrés à 
l’investissement. Ce sont, pour la plupart, des « budgets 
disproportionnés en terme de rapport - investissement 
comparé au ratio fonctionnement sur le budget global », 
analyse Epiphane Gbèdo, chef adjoint du service des 
fi nances locales à la direction générale du Trésor et de la 
comptabilité publique.
Ce n’est pas par choix que les budgets communaux 
présentent un très faible niveau d’investissement. Le peu de 
ressources fi nancières des communes sont grevées par de 
lourdes charges administratives. C’est le cas par exemple 
des communes de Lalo et de Sakété où plus de 85% des 
budgets sont frappés par les charges de fonctionnement. 
C’est également le cas de la Commune d’Ifangni qui, 
sur un budget total de plus de 73 millions en 2003, n’a 
consacré qu’à peine 6 millions à l’investissement. Même 
les communes à statut particulier (Cotonou, Porto-Novo, 
Parakou) ont consacré à peine 23,5% de leurs réalisations 
budgétaires à l’investissement. Au cours de l’année 2003, 
nombreuses sont les communes qui ont présenté, « une 
situation critique en matière d’investissement en ce 
qu’elles n’y ont même pas consacré un seul franc CFA », 
selon Epiphane Gbèdo qui cite les cas des communes de 
Kérou, de Kouandé, de Matéri, de Pèrèrè, de Péhunco, de 
Copargo, de Ouaké, de Djakotomey, d’Athiémé, de Bonou, 
d’Agbangnizoun, de Covè et de Karimama. « L’ensemble 
de ces communes représente 21,750 km2 soit environ 
19% du territoire national et 1.103.134 habitants soit 
16,3% de la population du Bénin », ajoute-t-il. 

Moins de 20% d’investissement

En 2003, au total, 3.659.983.811 F CFA ont été investis 
par l’ensemble des communes sur le territoire national 

Développement local

L’investissement, le parent pauvre
La mobilisation des ressources matérielles et fi nancières est essentielle au développement des collectivités 
locales. Mais il n’y a pas de développement sans un minimum d’investissement. C’est pourquoi la loi 
demande aux communes de consacrer 30% de leurs ressources à l’investissement. Un taux largement au-
dessus des efforts actuels des communes.

Séverin SAGBO

pour une réalisation budgétaire de 18.604.705.944 F CFA. 
Soit moins de 20% des dépenses totales. En 2004, environ 
5.001.612.854 F CFA ont été investis par l’ensemble des 
communes. C’est un peu moins, soit 4.063.284.603 F 
CFA qu’elles ont investis en 2005.
La répartition par département de ces dépenses 
d’investissement montre que le peloton de tête est 
avec 2.110.284.391 F CFA, soit 57,66% des dépenses 
d’investissement pour le Littoral (Cotonou), 498.582.044 F 
CFA soit 13,62% pour l’Ouémé et 366.730.848 F CFA soit 
10,02% pour le Borgou. Le phénomène de concentration 
observé au cours de l’année 2003 semble se confi rmer 
également pour 2004 car ces trois départements réunis 
totalisent à eux seuls près de 66,4% des investissements 
totaux réalisés en 2004. Même tendance en 2005 : 
32,74% des dépenses d’investissement (Littoral), 
11,31% (l’Ouémé) et 11,08% (Borgou). Ce sont ces 
trois départements qui abritent les communes à statut 
particulier du Bénin.
Au cours de l’année 2003, la lanterne rouge en matière 
d’investissement est détenue par les départements du 
Plateau (1,16%) du Couffo (1,03%) et de la Donga (0,39%). 
En 2004, on retrouve le département de la Donga dans le 
peloton de queue. En 2005, la donne change un peu ; ce 
sont les départements des Collines (5,07%) du Couffo 
(3,49%) et du Mono (3,41%) qui ferment la marche. 
De toutes ces données, on peut retenir que les communes 
à statut particulier sont en général celles qui réalisent 
le plus d’investissement. Elles ont maintenu pendant 
les trois années de décentralisation leur propension à 
investir bien que leur taux d’investissement par rapport 
à leur budget global ne soit pas à la hauteur des besoins 
d’investissement. Le poids des communes à statut 
particulier dans les dépenses d’investissement au niveau 
national s’est allégé. Le Littoral (commune de Cotonou) 
est resté à sa première place. Et le fossé est davantage 
creusé entre le département du Littoral et les autres 
départements.
En somme, la fonction investissement, seul gage du 
développement, n’a pas été la préoccupation première 
des communes pendant les années d’exercice effectif 
du pouvoir local au Bénin. Les budgets communaux 
demeurent encore établis dans le style de l’administration 
des Sous-préfectures et des circonscriptions urbaines 
qui étaient une administration de commandement plutôt 
qu’une administration de développement.
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Monsieur le maire, vous êtes le président de la 
Communauté de la Basse Vallée de l’Ouémé. Décrivez-
nous un peu le processus qui vous a conduit à cet 
exemple d’intercommunalité. 

L’union fait la force. Cet adage est encore plus vrai pour 
nos jeunes communes. Vous savez, la décentralisation 
vise à relever deux défi s majeurs. Il s’agit en premier lieu 
de faire la promotion de la démocratie à la base, et en 
second d’œuvrer pour le développement local. Dans ce 
cadre, le législateur a prévu que chaque mairie élabore 
son plan de développement communal (Pdc). De même, 
il est possible aux communes de se mettre ensemble 
pour relever le défi  du développement et de la croissance 
économique locale. C’est l’intercommunalité. C’est ainsi 
que les communes de la Basse Vallée de l’Ouémé 
(BVO) ont été amenées avec l’aide de l’organisation 
Néerlandaise de développement (SNV) à élaborer leur 
PDC. Le constat est que dans ces plans il y a beaucoup 
de points communs en ce qui concerne le volet de la 
croissance de l’économie locale. Ce dernier au niveau 
des cinq communes s’articule autour de l’exploitation 
des principaux plans d’eau dont le fl euve Ouémé qui sont 
des éléments de la promotion de l’économie locale des 
quatre communes. Il est aussi à noter que dans les PDC 
existe aussi la vision du développement des activités de 
la pêche et surtout de la promotion agricole. Nous avons 
trouvé un intérêt d’être ensemble pour la gestion de ces 
ressources naturelles dont l’exploitation nécessite un 
grand aménagement hydro-agricole. Cet investissement 

est au-dessus des capacités d’une seule commune. C’est 
l’élément moteur qui a amené les cinq communes à se 
concerter sous la facilitation de la SNV pour le choix de 
certains projets prioritaires et partagés ensemble par ces 
communes, dont l’exploitation de cette vallée  de l’Ouémé. 

En dehors du fl euve Ouémé, existe-il d’autres éléments 
qui justifi ent cette association ?

Au-delà de cet élément naturel, il existe des liens culturels 
qui constituent l’un des socles pour le développement des 
habitants qui partagent en grande partie les langues ouémé 
et toffi n. Quatre des cinq communes avaient dans le passé 
une association de développement dénommée « KPONOU » 
créée depuis 1985. La décentralisation nous donne 
l’opportunité de réhabiliter cet ancien mouvement.  

Comment la structuration s’est alors faite ?

A l’occasion d’une l’Assemblée consultative tenue le 24 juin 
2006 dans la commune Dangbo, la communauté de la Basse 
Vallée de l’Ouémé a été portée sur les fonts baptismaux avec  
son conseil  de communauté. Toutes les instances de la 
communauté de base vallée, de l’Ouémé ont été installées et 
aujourd’hui, la communauté est à la phase de reconnaissance 
par le Ministère de la sécurité et des Collectivités Locales. En 
réalité, la CBVO est une première expérience en matière de 
fonctionnalité d’un territoire de développement partagé. C’est 
un territoire pilote pour la DAT.

Quels sont vos défi s actuels ?

L’objectif actuel de la communauté est d’arrêter les projets 
de territoire, évaluer les coûts et négocier la signature 
d’un contrat entre l’Etat et la CBVO. Le plan national de 
développement doit être décliné en niveau régional pour 
permettre de développer les potentialités de chaque région. 
C’est dans ce cadre que la CBVO est heureuse que le grand 
projet développement agricole de la moyenne et Basse Vallée 
de l’Ouémé est devenu une priorité de l’Etat à travers l’ancien 
régime qui avait organisé une table ronde à cet effet. Ce 
projet a retrouvé un nouveau dynamisme avec le président 
Boni Yayi qui, avec les partenaires, a visité la zone et a donné 
les directives pour l’élaboration de son étude de faisabilité. 
C’est pour cette étude qu’une mission de la FAO séjourne 
dans la région. Grâce à l’intercommunalité mise en place, 
ce grand projet sera réalisé à la satisfaction des populations. 
Un autre grand projet, l’exploitation du sable fl uvial au niveau 
de la Basse et moyenne Vallée de l’Ouémé pour compenser 
l’arrêt de l’exploitation du sable marin. A ce sujet les termes 
de référence d’une étude de faisabilité sont disponibles et 
l’étude attend d’être réalisée dès janvier 2007. Le fi nancement 
de ce projet est disponible et la convention sera signée très 
prochainement entre les mairies à savoir Zangnannado, 
Houinhi, Aguégués, Bonou, Adjohoun, Aguégués, So-Ava, 
Dangbo et la SNV. A travers ce projet le gouvernement signe 
ainsi un contrat tacite avec la communauté.

L’intercommunalité dans la Basse vallée de l’Ouémé

Une expérience concrète des 
territoires de développement partagé

Président de la Communauté de la Basse Vallée de l’Ouémé, le maire des Aguégués, Jonas Aklé, nous parle 
du bien-fondé de cette expérience et les projets portés par cette coopération intercommunale.

PARTENAIRES

Jonas AKLE, pdt de la CBVO



5518

Le principe de l’unicité des caisses

Plus de peur que de bien

Eric GANSA

Le principe de l’unicité des caisses fait obligation au 
comptable public de n’avoir qu’une seule caisse quelle 
que soit l’origine des fonds. Aux termes de ce principe, 
les receveurs-percepteurs disposent d’une seule caisse 
aussi bien pour la perception des ressources fi nancières 
de l’Etat que celles des communes. Ce principe pose 
d’énormes nuisances aux maires qui ont profi té du Forum 
du 17 août pour exprimer leur ras-le-bol. Le maire de 
Ouinhi raconte son calvaire : « si vous voulez sortir un sou 
et que le receveur-percepteur n’a pas son intérêt dedans, 
cela ne sort pas. Ils croient qu’ils sont encore dans 
l’ancien système où c’est eux qui établissent les bons de 
commande au Sous-préfet ». Le témoignage du maire de 
Ouidah est dans la même veine: « ma commune a eu de 
sérieuses diffi cultés pour payer ses fournisseurs, alors 
que nous avons suffi samment d’argent dans notre compte 
pour les payer. Du fait de l’unicité de caisse, nous avons 
perdu nos fournisseurs parce que le receveur-percepteur 
n’a pas été en mesure de les payer. Pendant ce temps, 
il a reçu l’ordre de l’Etat de payer ses fonctionnaires sur 
nos ressources à nous. Cela est inquiétant ». Le maire de 
Djougou renchérit : « ce principe nous fait plus de peur que 
de bien… L’unicité de caisse profi te plus à l’administration 
centrale qu’aux communes ». Le désarroi est total 

Au cours du Forum national, le principe de l’unicité des caisses a solennellement été réaffi rmé par le chef 
adjoint du service des fi nances locales de la direction générale du trésor et de la comptabilité publique 
(DGTCP). Au grand dam des acteurs qui ont de bonnes raisons d’en vouloir à ce principe.

Le problème des receveurs-percepteurs

Corollaire ou cause du problème lié au principe 
de l’unité des caisses, les receveurs-percepteurs 
étaient sur la sellette au cours du Forum. Avec ces 
représentants du ministère des fi nances dans les 
communes, les maires ont raconté qu’ils travaillent 
dans des conditions les plus scabreuses. Le maire de 
Djougou résume le calvaire de tous ses camarades. 
« Du temps des sous-préfets, les receveurs-
percepteurs donnaient la situation décadaire de la 
caisse. Aujourd’hui, ils se contentent d’attendre la 
situation mensuelle. Parfois, ils nous produisent la 
situation de la caisse 15 jours après la fi n du mois. 
Pendant ce temps, il y a des mouvements. Dans ces 
conditions, on ne peut faire une bonne appréciation », 
raconte-t-il. Pour le maire de Ouidah, ces receveurs 
« se croient encore contrôleurs fi nanciers et pensent 
avoir le droit de regard sur les fournisseurs choisis 
par l’ordonnateur du budget ». Il propose alors que 
soit renforcée leur formation puisqu’ils ne sont pas 
encore dans la peau de « receveurs-percepteurs 
de la décentralisation ». La direction du Trésor dont 
dépendent les receveurs prend très au sérieux ces 
critiques, et rassure les maires que « des mesures 
sont prises pour corriger les dérapages constatés 
antérieurement ».

chez les maires. Même des cadres de l’administration, 
artisans chevronnés de la réforme de la décentralisation 
commencent par soupçonner ce principe. Toussaint 
Gnonlonfoun, directeur de l’administration d’Etat se 
demande s’il ne contribue pas à enfermer les collectivités 
locales et à violer un autre principe sacro-saint : la libre 
administration et l’autonomie de gestion conféré par la 
loi aux communes. La question de M. Gnonlonfoun ne 
plait guère aux structures fi nancières de l’administration 
centrale. Epiphane Gbèdo, chef adjoint du service des 
fi nances locales de la DGTCP l’a clairement fait savoir 
le 17 août dernier : « on ne peut pas vouloir une chose 
et son contraire. Nous sommes en train d’œuvrer pour 
l’assainissement des fi nances publiques. Il n’y a donc pas 
de raison pour ouvrir des comptes parallèles par rapport 
au compte général du receveur des fi nances», dit-il avant 
de  préciser encore le sens du principe de l’unité des 
caisses : « le fi nancement du développement ne saurait 
réussir que si l’Etat arrive à mobiliser des ressources des 
partenaires qui transiteraient par le budget national.  Il faut 
que tout passe par le Trésor public ».
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Epiphane Gbèdo, chef adjoint du service des fi nances locales à 
la direction générale du Trésor, a défendu le principe de l’unicité 

des caisses au Forum du 17 août

« L’intercommunalité permet aux communes associées de 
mobiliser et mettre ensemble les moyens dont elles disposent 
pour faire face effi cacement à des objectifs de développement 
qu’ils se sont défi nis ». Cette défi nition de Léopold Kpatinvo, 
expert à la SNV-Bénin, montre tout l’intérêt des communes 
à se mettre ensemble dans le cadre de la coopération 
intercommunale.  Les espaces communaux du Bénin étant très 
réduits ne permettent pas des actions de grande envergure ; les 
communes ne disposant pas de ressources suffi santes pour 
amorcer le développement dans le cadre macroéconomique, 
il est nécessaire de rechercher les voies les plus judicieuses 
pour engranger leur développement et répondre aux nombreux 
besoins des acteurs locaux. Les communes de la Vallée du 
Niger (Malanville et Karimama) et celles de la Basse Vallée 
de l’Ouémé (Adjohoun, Aguégués, Bonou, Dangbo et Sô-Ava) 
ont saisi l’opportunité offerte par la loi n° 97-029 en ses articles 
176 et 177 pour réaliser les objectifs du millénaire pour le 
développement qui se rapportent en général à la réduction de la 
pauvreté. C’est dans cet esprit de réduction de la pauvreté que 
la SNV accompagne l’intercommunalité entre ces différentes 
communes.

Une expérience datant de 2004

En décembre 2004, le Ministère de l’Environnement, de l’Habitat 
et de l’Urbanisme, à travers la Délégation à l’Aménagement du 
Territoire, a organisé un atelier national sur l’intercommunalité et 
les espaces de développement partagé. La volonté manifestée 
par les communes de s’associer dans des espaces de 
développement partagé a été poursuivie lentement mais avec 
beaucoup plus de détermination notamment par les Maires de 
la Vallée du Niger composée des Communes de Malanville et 
de Karimama et de la Basse Vallée de l’Ouémé qui comprend 
les Communes de Adjohoun, Aguégués, Bonou, Dangbo et So 
– Ava. 

Appui de la SNV Bénin à la coopération intercommunale

L’intercommunalité comme outil 
de lutte contre la pauvreté

Dans sa nouvelle stratégie, la SNV BENIN a choisi de conseiller certaines communes dans la voie de 
la coopération intercommunale, qui est une option fondamentale et réaliste pour concevoir et gérer le 
développement dans un espace large et homogène. C’est le cas des communes des vallées de l’Ouémé et 
du Niger.

C’est suite à cet atelier que lesdites communes ont sollicité 
l’appui de la SNV Bénin. Ainsi, répondant à l’appel des 
communes concernées, la SNV a commandé une mission pour 
la rédaction des textes devant régir l’intercommunalité dans ces 
deux territoires. Lesdits documents sont élaborés ; la validation 
a eu lieu en janvier 2006 à Cotonou.
Ensuite, les communes de la Basse Vallée de l’Ouémé se sont 
engagées dans la démarche administrative pour faire adopter 
ces textes par leurs conseils respectifs. Un comité préparatoire 
a été mis en place pour préparer et organiser l’assemblée 
générale constitutive devant consacrer la mise en place des 
organes intercommunaux prévus par les textes. Une journée 
de sensibilisation a été organisée le samedi 20 mai 2006 
en ces mêmes lieux pour retenir l’adhésion des opérateurs 
économiques, des cadres et autres personnes ressources 
autour de ce vaste projet de développement. 
Pour accompagner cette volonté et contribuer effi cacement au 
développement des enjeux majeurs de la mise en valeur et de 
la promotion des potentialités de la Vallée de l’Ouémé, la SNV 
Bénin s’est engagée très tôt aux côtés desdites communes 
pour renforcer leurs capacités dans l’organisation et la mise 
en place de la structure intercommunale, au regard des textes 
de décentralisation. L’appui-conseil de la SNV et l’engagement 
des acteurs ont conduit à l’organisation, le samedi 24 juin 2006, 
d’une Assemblée générale constitutive qui a vu la mise en 
place du Conseil de Communauté, organe de décision de la 
Communauté. La mise en place des autres organes prévus par 
les textes fondamentaux (la Direction exécutive, les Commissions 
Techniques Spécialisées et les Agences d’exécution, se fera 
ultérieurement).
Pour Léopold Kpatinvo, « les perspectives de cette riche et 
prometteuse expérience de coopération intercommunale relèvent 
de la responsabilité des communes associées. Il leur appartient 
de mettre en valeur leurs ressources et leurs potentialités pour 
atteindre ces nobles objectifs de développement ». 
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L’assistance-conseil est une forme de la tutelle que l’Etat exerce 
sur les communes. Elle consiste pour l’Etat de donner des avis 
et des orientations d’ordre juridique aux maires, à les aider dans 
la conception technique de leur budget, dans l’élaboration et la 
réalisation des plans de développement communal…Quoique la 
loi ne l’ait pas clairement défi nie, elle en a fi xé quelques repères 
qui permettent de dire que l’assistance-conseil témoigne de 
l’unicité de représentation du gouvernement et de l’ensemble 
des ministres par le préfet. Il en découle pour le préfet, 
explique Mathias Gogan, administrateur civil, « un pouvoir de 
coordination » sur les services déconcentrés des administrations 
civiles de l’Etat. Ce qui montre que l’assistance-conseil n’est pas 
sans intérêt. Elle permet, selon M. Gogan, de décloisonner et 
de responsabiliser l’administration au niveau départemental. 
Elle contribue à instaurer une nouvelle logique de concertation 
et de participation fondées sur une dynamique d’équipe : rien 
à voir avec l’ancienne logique de commandement autoritaire. 
Elle permet également de contourner les contraintes de la 
deuxième forme de tutelle de l’Etat, le contrôle de légalité dont 
les « annulations-sanctions [sont] génératrices de confl its ».
Mais l’assistance-conseil n’est pas exempte de défi ciences. 
Dans sa communication sur le sujet au cours du Forum national 
sur les trois premières années de la décentralisation, M. Gogan 
a énuméré douze diffi cultés qui compromettent la mise en 
oeuvre de l’assistance-conseil.
1- diffi cultés de coordination au niveau départemental résultant 
du cloisonnement de l’action gouvernementale et de l’absence 

Assistance-conseil de l’Etat aux communes

Les 12 goulots d’étranglement
de tradition d’inter ministérialité ;
2- refus tacite des ministres d’être couverts par un autre 
ministre;
3- dilution des responsabilités en raison du manque de cohésion 
de l’action publique ;
4- surmultiplication des « administrations nationales de projets » 
sans assise départementale et opérant en concurrence avec les 
structures pérennes ;
5- redondance des compétences ;
6- déséquilibre et absence d’équité dans la répartition des 
ressources publiques ;
7- faible capacité des préfectures par rapport aux compétences 
du préfet en matière de coordination ;
8- montant expérimental et pédagogique des crédits délégués du 
reste majoritairement limités aux crédits de fonctionnement ;
9- dépendance excessive des niveaux déconcentrés vis-à-vis 
des D.A. malgré le caractère obligatoire de la délégation de 
crédits déconcentrés ;
10- méfi ance des bailleurs de fonds face à l’exigence du respect 
des principes du droit budgétaire béninois pour les projets 
exécutés sur ressources extérieures.
11- absence de cadrage juridique de l’assistance-conseil 
favorisant l’empirisme dans sa gestion ainsi que l’approche 
marchande de l’accompagnement de l’Etat ;
12- extrême politisation de l’administration publique favorisant la 
fl oraison et la défense des intérêts de clans ou de régions.

La destitution n’est pas une fantaisie de ses fomenteurs. Elle est 
d’essence légale. L’article 53 de la loi 97-029 du 15 janvier 1999, portant 
organisation des communes stipule : « en cas de désaccord grave ou 
de crise de confi ance entre le conseil communal et le maire, le conseil 
peut, par un vote de défi ance à la majorité des 2/3 des conseillers, lui 
retirer sa confi ance ». C’est en vertu de cette disposition que l’ébullition 
s’est emparée des conseils communaux. Huit mois après l’installation 
des conseils communaux, la décentralisation enregistre sa première 
destitution de maire. En effet, le 31 octobre 2003, Pierre Fanou fut 
déposé par le conseil communal de Covè pourtant majoritairement issu 
du même parti politique, la RB. En trois ans, cinq maires ont été destitués 
(sur 77). Statistiquement, le phénomène est loin d’être dramatique. Mais 
le vent de la déposition a souffl é dans la plupart des conseils. C’est 
l’année 2005 qui a surtout été préoccupante sur ce point. Sur huit 
menaces de destitution, trois ont effectivement abouti. La raison en est 
peut-être que les acteurs locaux étaient à la veille d’un scrutin hautement 
politique, la présidentielle de mars 2006 qui a profondément divisé la 
classe politique nationale.
Dans l’ensemble des communes, les motifs de destitution se recoupent : 
mauvaise gestion des affaires de la commune, gestion solitaire, 
gestion ténébreuse des fi nances…Les maires, eux, parlent souvent 
de la destitution comme d’une opération de chantage des conseillers 
exigeants sur leur ‘’part du gâteau’’.
Face à ce déferlement qui pourrait sonner le glas de la démocratie 
locale, le gouvernement de Mathieu Kérékou a pris ses responsabilités 
en prenant un décret portant modalités de destitution des maires. C’était 

Démocratie locale en danger ?
Source d’instabilité dans les conseils, arme de chantage politique pour certains, la destitution est actuellement 
dans une ère de soupçon où beaucoup s’interrogent sur sa véritable utilité. Pour d’autres, le phénomène 
demeure un bon indicateur de démocratie à la base.

le 23 juin 2005. Un décret qui reprécise le processus de destitution et 
oblige les protagonistes à se soumettre à une étape supplémentaire, 
celle de la conciliation sous l’égide du préfet. Ce décret a-t-il pour autant 
limité les dégâts ? Avant le décret, il y avait eu quatre destitutions. Depuis 
ce décret, une seule destitution a effectivement abouti, celle de l’ancien 
maire de Parakou. Cette destitution est actuellement compromise par 
une décision de la Cour constitutionnelle.
La destitution est devenue un sujet de préoccupation dans les conseils 
communaux. Entre partisans et détracteurs, Issa Moko, conseiller à 
la gouvernance locale du chef de l’Etat tranche : « la destitution des 
maires est un élément de la démocratie locale ». Point de vue partagé 
par le directeur de l’administration d’Etat, Toussaint Gnonlonfoun qui 
souligne que « la destitution est un mécanisme de contre-pouvoir » et 
qu’il n’entrave en rien le processus de la décentralisation. « C’est un 
épiphénomène », ajoute-t-il. « Ce n’est pas un épiphénomène, rétorque 
le maire de Djougou, puisque c’est une disposition de la loi». 
Reconnaissant l’effet bienfaisant de la destitution, lorsqu’elle est 
sainement utilisée, le maire de Djougou en dénonce l’exploitation 
abusive : « aussi longtemps que la destitution ne sera pas retirée de la 
loi, jusqu’à la fi n de la décentralisation, elle sera là comme une menace ». 
Et de proposer : « soit on la retire de la loi, soit on demande qu’elle soit 
motivée et on habilite quelqu’un pour apprécier les motifs ».

Séverin SAGBO

Destitution des maires

FORUM

54

de transparence et de gestion judicieuse des ressources. 
« Avec le budget partagé, les besoins des populations sont 
pris en compte, ce qui les prédispose à mieux participer à 
la mobilisation des ressources», déclare le maire. Il n’en 
veut pour expression de cet engagement des citoyens 
que l’évolution du budget de la commune. En 2002, avant 
la décentralisation, le total des recettes d’Adjarra était de 
65.742.511 F CFA. En 2003, avec la mise en place de 
la décentralisation, les recettes étaient de 95.484.283 F 
CFA. En 2004,   236.969.560 F CFA ont été mobilisés. En 
2005 :   239.966.301 F CFA. Engagement du maire pour 
2006 :   « Le cap de 300.000.000 sera franchi».
En sa qualité de président du Conseil Communal, le maire 
indique que son équipe communale « restera toujours 
à l’écoute des populations » et « promet d’œuvrer pour 
tendre vers le relèvement progressif de la majorité des 
défi s en commençant par la réduction sensible de la 
pauvreté ».
L’élaboration du budget partagé débute au mois de 
juillet, se fait en six étapes et se base sur le plan de 
développement communal (Pdc) élaboré de façon 
participative.

Evaluation de la  tranche annuelle année fi nissant

Par tranche annuelle, on entend la partie Pdc prévue pour 
être exécutée au cours de l’année. Cette phase, prévue 
pour le mois de juillet, permet d’avoir une connaissance 
du niveau d’exécution des investissements prévus par le 
budget en cours. A cette étape interviennent les acteurs 
fondamentaux que sont : le comité de mise en oeuvre du 
Pdc, les services techniques de la mairie, les élus locaux, 
les ONG, les Projets et représentants des populations, 
chacun selon ses compétences. En un mot, le niveau 
d’exécution du Pdc n’est pas que apprécié par le Maire et 
ses proches, mais par une large frange de la population. 
L’objectif est de partager les réalisations effectivement 
faites mais également les faiblesses, puis de prendre 
ensemble des engagements réalistes pour la tranche du 
Pdc à venir.

Elaboration de la tranche annuelle à venir

C’est à ce niveau qu’un projet de tranche annuelle du 
Pdc est monté par les services techniques de la Mairie 
puis partagé avec les populations lors des Assemblées 
d’Arrondissement. Les amendements sont alors recueillis, 
jugés puis intégrés. La tranche annuelle du Pdc ainsi 
élaboré n’est plus seulement l’affaire du Maire seul 
mais la boussole de toute la population car elle prend en 
compte les besoins exprimés par les citoyens lors des 
Assemblées d’Arrondissement. A cette même étape, le 
maire associe le secteur privé dont le rôle important dans 
le développement local est de plus en plus réaffi rmé. Cette 
étape couvre les mois de septembre et octobre.

Le forum budgétaire

C’est une série de réunions qui regroupe, courant octobre 
et novembre, les élus locaux, les services de la mairie, 

le comité de mise en œuvre du Pdc et les services 
déconcentrés de l’Etat. Elles permettant :
- d’évaluer le budget en cours ; 
- D’échanger sur le cadrage budgétaire du maire ;
- puis d’élaborer les sections fonctionnement et 
investissement du budget.

Finalisation du projet de budget
Le Maire assisté de ses services fi nanciers règle et 
équilibre le budget en tenant compte des engagements et 
des recommandations des acteurs.

Le vote du budget

Il intervient à la session budgétaire du Conseil Communal. 
Cette session est également ouverte à la population en 
qualité d’observatrice.
L’approbation du budget
Le budget voté par le conseil communal est soumis 
à l’approbation de l’autorité de tutelle qu’est le Préfet 
du département. Le Maire et ses assistants fi nanciers 
présentent leur document à une commission du Préfet 
qui contrôle la légalité de l’acte et propose une assistance 
conseil lors de l’exécution.

L’apport de la SNV dans le processus

« J’avais les idées et l’aptitude. La SNV m’a aidé à les 
structurer puis à les mettre en application. » Le maire 
en appréciant la contribution de la SNV, s’est réjouit du 
rôle d’accompagnement de l’organisation. « Cela est 
très important car toutes ces idées pêle-mêle dans ma 
tête ne pouvaient pas faire mouche », reconnaît Edmond 
Zinsou. Grâce à l’appui technique des cadres de la SNV, 
le personnel technique de la mairie a été formé, outillé 
et l’organisation néerlandaise est également présente 
dans la mise en œuvre pour appuyer et conseiller la 
commune.
La SNV forme, appuie et conseille à différentes étapes 
du processus. Les conseillers communaux ont été formés 
pour lire le Pdc et le Budget pour mieux réagir lors des 
fora et sessions budgétaires. Ce qui fait dire au maire que 
« avec la SNV aux côtés de la commune, c’est l’effi cacité 
dans la sécurité ». 
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La destitution au fi l  des jours
31 octobre 2003

destitution de Pierre Fanou, 
maire de Covè

19 février 2004
Le maire de Bantè, Allassane Olagbada 

est destitué par 8 voix et 4 contre

26 février 2004
 L’arrêté préfectoral N°4/015/Pdz/SG-
Sap, signé du Secrétaire général des 
départements du Zou et des Collines, 

constate la destitution du maire de Bantè

23 mars 2004
Allassane Olagbada est réinstallé dans 
ses fonctions de maire par le ministre 

de l’intérieur, de la sécurité 
et de la décentralisation

12 juillet 2004
8 sur les 12 conseillers communaux de 

Comè appellent à la destitution 
du maire Hubert Tokognon dans 

une lettre au préfet du Mono

9 février 2005
le maire de Natitingou, Antoine N’dah 

est destitué par 10 voix sur 15

4 mars 2005
le maire de Zakpota, Daniel Azoga 
a été destitué mais la procédure 
a été jugée illégale par le préfet 

le 10 mars 2005

11 mars 2005
13 conseillers de la commune de 

Bohicon, par une conférence de presse, 
ont dénoncé la « gestion laxiste » du 

maire Paulin Tomanaga : ils parlent de 
la possibilité de le destituer.

3 mai 2005
le maire de Kalalé, Orou Sé Guéné a 
été déposé par 12 conseillers sur 17

20 juin 2005
le maire de Sinendé, Sanni Orou Sèko, 
destitué par 9 conseillers sur 12 pour 
absence notoire, gestion solitaire et 

malversations fi nancières…

25 juillet 2005
le maire de Nikki, Adam Tessi Boni 

subit un vote de défi ance ; 
9 conseillers ont voté pour.

15 août 2005
14 conseillers sur 17 signent la 
motion de destitution du maire 

Alassane Séidou à Kandi

18 août 2005
des conseillers de N’dali demandent 

la convocation d’une session 
extraordinaire pour un vote de défi ance.

22 juin 2006 : 
Le maire de Parakou, Rachidi 

Gbadamassi est destitué pour une 
affaire en justice, celle de l’assassinat 

du juge Séverin Coovi

Octobre 2006 
La Cour constitutionnelle déclare 

contraire à la constitution la motion de 
destitution du maire Gbadamassi pour 
violation du principe de la présomption 

d’innocence
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Extraordinaire. C’est ainsi que le maire d’Adjarra, Edmond 
Zinsou, a qualifi é l’expérience que sa commune vit en 
impliquant les acteurs locaux à l’élaboration du budget 
communal. C’est en 2004 que la SNV et les autorités de 
la commune ont compris que la lutte contre la pauvreté 
passe par une amélioration de la gouvernance fi nancière. 
C’est le point de départ du budget partagé qui est une 
adaptation béninoise du budget participatif en vogue 
dans beaucoup de communes en Amérique latine et en 
Afrique.
La SNV est partenaire à ce projet car, pour l’organisation 
néerlandaise, « la lutte contre la pauvreté exige une bonne 
mobilisation des ressources et leur utilisation judicieuse 
pour la satisfaction des besoins de la population. Et 
c’est ce que le budget partagé favorise », selon François 
Lokossou du Bureau SNV de Porto-Novo.
Pour le maire, « le Budget Partagé est celui qui est 
élaboré et géré en associant le maximum d’acteurs de 
la Commune dans la perspective d’un développement 
durable». C’est un budget dont le processus intègre le 
concept de participation en permettant aux populations 
« d’avoir une infl uence sur la conception de cet instrument 
de politique communale qu’est le budget. » 

Un double impact

L’expérience de budget participatif a permis à la commune 
d’Adjarra de renforcer son système de gouvernance 
et de participation avec à la clé un enracinement de 
la démocratie. Les populations se sentent concernées 
par la vie de la commune. « Grâce au budget partagé, 
les ONGs sont impliquée dans le choix des priorités 

Appui à la lutte contre la pauvreté dans les communes

La SNV, un partenaire de choix
L’Organisation Néerlandaise de Développement – SNV renforce  les capacités des partenaires 
(administrations locales, départementales, ONG, bureaux d’études) sur leur demande, dans le but de 
contribuer à réduire la pauvreté, avec une attention particulière sur les inégalités de genre. Sa stratégie 
opérationnelle met l’accent sur la participation, l’apprentissage mutuel et l’appropriation. Le genre, 
l’environnement et la bonne gouvernance constituent pour la SNV des critères de qualité. Se situant 
dans cette optique, la SNV Bénin a accompagné, depuis 2003,  plus d’une trentaine de communes dans 
l’élaboration de leurs plans de développement. Le processus qui a conduit à la mise en place de cet outil de 
développement communal a tenu compte strictement : des Objectifs du Millénaire pour le Développement, 
du Document Bénin Alafi a Perspectives 2025 et du Document de Stratégie de Réduction de la Pauvreté 
2003-2005. 

Eric GANSA

budgétaires de la commune », se réjouit un acteur de 
la société civile. Pour Edmond Zinsou, « la participation 
éveille la conscience des populations mais surtout,  elles  
se sentent plus responsables, proches des élus et de 
l’Administration locale. Le développement n’est plus un 
tabou ! Les citoyens y contribuent avec plus de zèle. Les 
succès et échecs sont partagés ! Le maire que je suis 
est libéré partiellement du stress », déclare le chef du 
gouvernement local d’Adjarra.
La commune de Adjarra est au Bénin un exemple en 
matière de mobilisation des ressources. Une situation 
que vient renforcer le budget participatif avec sa dose 

La commune d’Adjarra vit une expérience formidable 
d’implication des acteurs locaux dans l’élaboration et 
l’exécution du budget qui pourrait inspirer les autres 
collectivités locales, tant les résultats sont éloquents : 
un budget en nette progression et des ressources bien 
gérées, à la satisfaction des populations. C’est avec 
l’accompagnement de l’organisation néerlandaise de 
développement (SNV).

Le cas du budget 
partagé à Adjarra

Edmond Zinsou, maire de Adjarra
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Intense moment de réfl exions et de débats, le Forum 
a abordé avec intérêt plusieurs sujets relatifs à 
l’évaluation du cadre juridique de la décentralisation, 
à l’état de la gouvernance locale au Bénin, au 
fi nancement du développement local et au transfert 
des compétences de l’Etat central aux collectivités 
locales. A l’issue des débats, les participants ont 
formulé diverses recommandations dont la teneur 
suit :

A l’intention du gouvernement :

- L’envoi sans délai des subventions prévues pour 
les communes dans le budget général de l’Etat au 
titre de l’exercice 2006 ;
- La prise du décret portant modalités du 
transfert effectif de l’ensemble des compétences 
aux communes conformément aux lois de la 
décentralisation ;
- le transfert impératif des ressources fi nancières, 
humaines et matérielles aux communes afi n de leur 
permettre d’assumer les compétences mises à leur 
charge par la loi ;
- l’organisation d’une rencontre entre le Chef de 
l’Etat, les membres du gouvernement impliqués dans 
la mise en œuvre de la décentralisation et les maires 
de toutes les communes du Bénin ;
- l’adoption d’une politique nationale de 
décentralisation et de développement à la base 
dans le cadre d’un processus impliquant tous les 
acteurs ;
- l’organisation des consultations démocratiques 
devant consacrer la mise en place des organes infra-
communaux (conseil d’arrondissement, conseil de 
quartier de ville et de village);
- la désignation des chefs-lieux des nouveaux 
départements avec la nomination de leurs préfets ;
- l’élaboration et la mise en œuvre d’un programme 
de coordination de l’appui des bailleurs afi n 
d’harmoniser les interventions sur le terrain pour une 
juste couverture de toutes les communes ;
- la défi nition d’un mécanisme national de solidarité 
intercommunale pour promouvoir un développement 
équilibré des différentes régions ;
- le renforcement de la Commission nationale des 
fi nances locales (CONAFIL) ;
- la formation des receveurs percepteurs et la 
clarifi cation de leurs missions pour leur meilleure 
participation à la bonne mise en œuvre des politiques 
communales ;
- Le dégraissage du dispositif humain des services 
centraux ainsi que leur redéploiement au niveau des 
services déconcentrés en harmonie avec les chiffres 
de population, la superfi cie de chaque département 
et l’importance des besoins à couvrir ;
- la réaffi rmation du rôle d’unique représentant de l’Etat 
dévolu au Préfet de département avec son corollaire 

Les recommandations du Forum
de coordination de l’action gouvernementale dans le 
département ;
- le respect du principe de subsidiarité qui exige 
que les ministères n’exercent plus les compétences 
que les communes peuvent gérer au niveau local. 
C’est le cas lorsque le ministère des enseignements 
primaire et secondaire fabrique des mobiliers de 
classe à Porto-Novo et les envoie à Nikki…
- la création d’un cadre de négociation budgétaire 
entre le ministère en charge des fi nances et les élus 
locaux de sorte que, avant le processus budgétaire, 
les deux parties se rencontrent et discutent sur la 
programmation budgétaire de l’année à venir;
- l’implication des élus locaux dans la formulation du 
Document de stratégie de réduction de la pauvreté ;
- la prise en compte des Plans de développement 
communal dans la réalisation des Objectifs du 
Millénaire pour le développement (OMD) ;
- la révision de l’article relatif à la destitution des 
maires pour y inclure les motifs de destitution à 
apprécier par le juge administratif ;
- l’établissement d’une articulation véritable entre les 
compétences du niveau national en vue d’en réduire 
et d’en éliminer les redondances entre ministères 
comme au sein des ministères ;
- L’instauration et la consolidation d’une tradition 
d’interministérialité pour les compétences 
transversales ;
- l’élaboration et le vote d’une loi portant règles 
relatives à l’organisation générale de l’administration 
publique (cf. art 98 alinéa 13 de la Constitution) ;
- la distinction effective des fonctions politiques 
des fonctions techniques et la dépolitisation de 
l’administration publique ;
- La résolution de certaines questions en suspens 
telles que : la propriété des infrastructures mises 
à la charge de la commune, l’implication de la 
commune dans la prise de décision concernant les 
compétences partagées avec l’Etat, la formalisation 
des rapports des communes avec les sociétés ou 
organismes gérant des monopoles tels que l’eau, 
l’électricité et le téléphone ;
- l’harmonisation entre les aspects sécuritaires et 
les aspects liés à la décentralisation par une écoute 
active et périodique des maires ;
- La dissociation des tâches de conception des 
ministères et des tâches d’exécution des services 
déconcentrés ;
- L’intégration dans les services déconcentrés 
des projets à caractère régional ou départemental 
concernant les compétences et les localités relevant 
de leur juridiction ;
- La prise d’un décret portant modalités de mise 
en œuvre de l’assistance-conseil distinguant les 
cas simples de demande d’assistance conseil 
qui excluent l’approche marchande et les cas de 
commande publique locale assortis de contrats-
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des communes aux populations. Les preuves sont 
dans toutes ces communes dans lesquelles nous avons 
travaillé. Elles sont tangibles et vous pouvez chercher à 
confi rmer sur le terrain si vous en doutez.
 A titre illustratif, pendant l’atelier d’évaluation de 
l’opérationnalisation de la démarche de planifi cation 
nationale organisé par  la SNV en collaboration avec  
la MCL, qui a connu la participation des différentes 
structures intervenant dans le domaine de la 
décentralisation, des représentants des Maires et des 
Conseillers de la SNV, la synthèse des réponses des 
participants sur la question de savoir « quelles sont les 
compétences réellement renforcées » est la suivante : 
«  Nous sommes capables d’appliquer les outils ou 
instruments suivants : le plan de communication, les 
termes de référence (TDR), le planning de travail, 
l’élaboration des outils d’enquêtes. Nous avons aussi 
acquis des aptitudes de facilitations, de travail en 
équipe, de présentation des aptitudes d’élaboration de 
nos budgets de façon partagée  et de mobilisation de 
ressources endogènes pour le fi nancement des actions 
contenues dans nos PDC. »
Aujourd’hui, certains des cadres locaux qui étaient 
membres de divers comités appuyés par la SNV sont 
les agents communaux recrutés par les mairies. A 
titre d’exemple c’est le cas de plusieurs mairies des 
communes de l’Alibori. 
Par ailleurs, la SNV a toujours été soucieuse 
d’accompagner la promotion d’une plus grande égalité 
dans les relations sociales. Il est aisé de remarquer, 
dans les localités où elle intervient, que des femmes 
peu lettrées prennent de plus en plus la parole dans 
les espaces où la présence des hommes est quasi-
exclusive. Une publication existe d’ailleurs à ce sujet. 
Aussi les autorités communales ont –elles développé 
un réfl exe d’intégration du genre dans la plupart des 
actions qu’elles mènent.  En termes de changement de 
paradigme c’est très important et décisif pour le progrès 
et le développement. La présence des femmes dans 
les structures locales de prise de décision politiques 
et économiques induira certainement un changement 
positif dans les localités béninoises.

On sait la SNV très dynamique. Doit on 
s’attendre à une réorientation de votre approche 
d’intervention ?
 Vous me donnez là l’impression d’être dans le 
secret des Dieux ! Et c’est à votre honneur en tant 
que journaliste qui est permanemment à la quête de 
l’information. Nous avons eu l’honneur et le privilège  
au niveau du Bénin d’accueillir dans la semaine du 18 
au 20 septembre 2006 ce que nous avons appelé le 
Road show (indiquer le chemin) de la nouvelle stratégie 
de la SNV. 
C’est une réunion  qui a connu la participation du 
Directeur mondial de la SNV, du Directeur régional 
Afrique de l’Ouest et du Centre, de tous les Directeurs 
des pays dans lesquels la SNV intervient en Afrique 

de l’Ouest et du Centre et de l’ensemble des 
Coordonnateurs des différents Bureaux de la SNV dans 
ces pays. Une rencontre inédite au cours de laquelle 
pendant deux jours la nouvelle orientation de la SNV a 
été présentée et partagée. 
Ces nouvelles orientations de la SNV ne constituent 
pas une rupture avec notre passé, mais un ajustement 
et un affi nement pour que notre intervention nous 
conduise vers plus d’impact avec plus d’engagement et 
de responsabilité de la part de nos partenaires/clients. 
Afi n d’assurer le lien entre renforcement de capacités et 
impact, la SNV orientera désormais toutes ses activités 
vers deux domaines d’impact clés :
o Production, revenus et emplois durables et 
équitables pour les pauvres : augmenter et améliorer 
les moyens d’existence et les opportunités d’emploi 
pour les personnes vivant avec moins de $2/jour. Les 
activités dans ce domaine seront clairement marquées 
par une perspective genre et les spécifi cités locales. 
Les activités ci-après serviront de levier pour accroître 
les moyens d’existence des plus pauvres :
- Encourager la promotion des fi lières compétitives et à 
valeur ajoutée
- Soutien aux organisations de producteurs et leurs 
liens et relations effi caces
- Stimuler l’augmentation des services de 
développement aux entreprises locales
- Favoriser un environnement inductif pour le 
développement des entreprises
- Faciliter la gestion durable des terres et l’accès aux 
ressources.
Le second domaine d’impact est :
o L’accès et la prestation effi caces, effi cients et 
accrus des services de base : Améliorer l’accès, la 
couverture, la prestation et la qualité de services de 
santé, d’éducation, d’énergie, d’eau et d’installations 
sanitaires pour les plus pauvres.
Tout au long de notre travail dans ces domaines 
d’impact, la gouvernance, considérée comme un thème 
transversal, restera au cœur de notre travail. Pour la 
SNV, la durabilité, la transparence, la reddition des 
comptes, l’équité genre et l’inclusion sociale sont des 
valeurs clés. 
Si vous remarquez bien, cette évolution stratégique 
interne à la SNV se met en parallèle et en phase, 
comme par alchimie avec les évolutions institutionnelles 
du Bénin. Après l’installation des autorités communales 
et les premiers pas des communes, nous devons tous 
rechercher maintenant des réponses aux problèmes 
que vivent la populations et se mettre ensemble pour 
avoir des impacts tangible dans la fourniture des 
services de base et la création des conditions favorable 
à la croissance économique. Car « il n’y aura pas de 
réduction réelle de la pauvreté sans une croissance 
économique forte et durable et une gouvernance 
amélioré ». Vous en convenez certainement avec moi.
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types valables pour chaque catégorie de travaux ;
- L’élaboration d’un guide plus détaillé d’assistance 
conseil à l’usage des préfectures et des services 
déconcentrés ;
- Le renforcement des capacités des préfectures 
par leur dotation en personnel ainsi qu’en moyens 
humains, matériels, techniques et fi nanciers en 
cohérence avec leurs nouvelles missions.

A l’intention du Gouvernement et de l’Assemblée 
nationale :

- le dessaisissement de la CENA et de ses  
démembrements, de l’organisation des élections 
infra-communales (chef quartier de ville et de 
village) au profi t de la préfecture ;
- la défi nition du rôle et de la place du pouvoir 
traditionnel afi n d’éviter toute usurpation des 
compétences dévolues aux communes.

A l’intention de l’Assemblée nationale :

- la détermination de l’assiette de la taxe de 
développement local ;
- le vote de la loi portant statut général de la fonction 
publique territoriale.

A l’intention de la Cour Suprême :

- une gestion du contentieux des élections locales 
dans les délais constitutionnels et légaux afi n 
d’éviter des invalidations après la fi n du mandat de 
la CENA ;
- un contrôle juridictionnel des comptes de gestion 
des communes afi n de rendre public un rapport 
annuel sur la gestion des ressources publiques au 
niveau des collectivités locales.

A l’intention des maires et des autres conseillers 
communaux :

- un effort personnel pour maîtriser les différents 
textes qui régissent la décentralisation et ses 
enjeux;
- l’utilisation transparente des ressources fi nancières 
des communes et la nécessité de rendre compte aux 
citoyens de la commune;
- la défi nition de mécanismes de promotion de la 
démocratie locale et d’implication des populations 
dans la gestion des affaires publiques locales ;
- la défi nition d’une charte des gouvernements locaux 
du Bénin ;
- la promotion d’une gouvernance concertée pour 
éviter la politisation des débats au sein du conseil et 
l’instabilité du gouvernement local ;
- la dépolitisation de la gestion des affaires publiques 
locales pour laisser place à un véritable débat sain 
sur l’épanouissement des communautés à la base ;
- la clarifi cation des rôles au sein des différents 
acteurs locaux (entre maires, adjoints au maire, chefs 
d’arrondissements et présidents des commissions 
permanentes) et entre les élus locaux et les autres 
couches (la société civile, les chefs traditionnels et 
religieux…) ;

- la nécessité de compter d’abord sur les ressources 
endogènes de la commune en vue de promouvoir un 
développement durable ;
- l’organisation d’émissions radiodiffusées pour 
sensibiliser les populations sur le civisme fi scal.

A l’intention de l’Association nationale des 
communes du Bénin (ANCB) :

- le développement et le renforcement d’une capacité 
intrinsèque de négociation et de lobbying relativement 
à la prise en compte des préoccupations essentielles 
des communes dans la prise des grandes décisions 
de l’Etat ;
- l’organisation de rencontres périodiques afi n 
de permettre à chaque commune d’exprimer ses 
préoccupations.

A l’intention des Préfets :

- l’instauration d’un dialogue permanent avec les élus 
locaux et le renforcement de l’assistance-conseil ;
- une meilleure coordination des interventions de 
l’Etat et des partenaires dans les départements.

A l’intention des partenaires au développement :

- l’adaptation de leurs procédures internes au 
contexte de la décentralisation et la prise en compte 
des procédures budgétaires du droit béninois dans 
les décaissements;
- un effort pour diversifi er les zones d’intervention 
afi n de couvrir toutes les communes ;
- le renforcement des capacités des acteurs de la 
société civile pour un contrôle citoyen de l’action 
publique locale plus accru.

A l’intention des populations :

- la culture du civisme fi scal ;
- la participation aux tâches de développement 
local ;
- la pratique d’une veille citoyenne de contrôle de 
l’action publique ;
- l’exigence de reddition des comptes aux autorités 
locales.

A l’intention des autres acteurs sociaux 
(Chefferies traditionnelles, ONG, Association de 
développement, etc.) :

- l’appropriation des exigences et conséquences 
de la décentralisation pour éviter, entre autres, 
l’usurpation du rôle des municipalités ;
- la prise en compte du plan de développement 
communal dans la défi nition des actions à mener 
dans la commune.
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et des richesses et accroître les revenus des citoyens 
locaux. En effet, le développement local doit être 
pensé dans un espace plus élargi que le territoire 
communal afi n d’accroître l’effi cacité, la rentabilité et 
la participation du plus grand nombre d’acteurs à la 
gestion des affaires locales. 
Enfi n, notons que la décentralisation ne doit pas devenir 
une centralisation au niveau  communal. L’esprit 
de la décentralisation doit continuer à animer les 
autorités communales afi n que leurs actions viennent 
encourager et coordonner les efforts communautaires 
: les responsables communaux doivent s’engager 
davantage dans la mobilisation de la société civile, des 
organisations communautaires autour de la défi nition et 
de l’atteinte des objectifs de développement. 

Quels ont été les temps forts de l’accompagnement 
de la SNV ?
La SNV a été très active dans la planifi cation locale. 
La facilitation de la démarche d’élaboration des Plans 
de Développement Communal (PDC) a été le premier 
service offert par la SNV aux Communes. En effet, entre 
2003 et 2005 la SNV a accompagné 28 Communes sur 
toute l’étendue du territoire dans leur démarche de 
planifi cation, sans compter celles qui avaient déjà leur 
PDC en 2002 grâce notre appui. 
Ces plans élaborés, les Communes devaient faire 
face au défi  de leur mise en œuvre. En réponse à leur 
demande, la SNV a aussitôt offert ses services dans la 
facilitation de la mise en œuvre des PDC. 
La mise en œuvre des PDC s’appuie sur quatre grands 
domaines d’appui :
- La communication et la vulgarisation,
- L’opérationnalisation du cadre institutionnel prévu 
dans les plans,
- La maîtrise d’ouvrage autour de la réalisation des 
actions concrètes,
- La gestion des fi nances locales. Ce dernier domaine 
inclut l’appui à l’élaboration et la gestion budgétaire, 
l’accompagnement de l’élaboration et de la mise en 
oeuvre des stratégies de mobilisation des ressources.
Toujours en réponse à la demande, la SNV a apporté 
son appui aux Secrétaires Généraux et aux services 
des affaires générales des Communes en vue d’une 
amélioration substantielle de leurs prestations. Le souci 
qui nous animait ici était de contribuer à la fourniture des 
services de qualité aux usagers par les administrations 
communales.
 Aussi la SNV a-t-elle commencé à être très active dans 
l’opérationnalisation de la stratégie du Gouvernement 
en matière d’espace  de développement partagé, 
en accompagnant certaines Communes dans le 
processus de mise en place et de  gestion de structures 
intercommunales.  Ceci dénote de la volonté de la SNV 
de soutenir le travail en réseau pour faire une connexion 
des ressources des Communes.

Quelle a été votre stratégie ou votre approche 
d’intervention ?
La SNV BENIN a initié dès 1999, en prélude au 
processus de la décentralisation, le Projet d’Appui au 
Développement Institutionnel  (PADIC) dans  7 Sous-
préfectures du Bénin à savoir : Banikoara, Kandi (dans 
l’Alibori), Boukombé, Cobly, Matéri (dans l’Atacora), 
Dogbo et Toviklin (dans le Couffo). L’objectif assigné 
au PADIC  était de renforcer les capacités de maîtrise 
d’ouvrage de l’administration locale (Sous–préfecture) 
afi n qu’elle puisse contribuer de façon effi cace et 
durable à la satisfaction des besoins des populations 
en matière d’infrastructures communautaires en 
milieu rural et /ou urbain dans le cadre des politiques 
nationales de lutte contre la pauvreté. Les projets 
PADIC ont permis à la SNV de démarrer sa nouvelle 
approche d’intervention, à savoir l’appui conseil pour le 
renforcement des capacités des acteurs.
Trois principes fondamentaux ont guidé la stratégie 
d’intervention de la SNV .entre 2003 et 2006. Ce sont :
1) l’intervention orientée sur le renforcement des 
capacités des acteurs de niveau intermédiaire, pour la 
réduction de la pauvreté.
2) l’intervention sur demande des partenaires/
clients, focalisé sur la satisfaction des besoins exprimés 
par eux-mêmes.
3) l’intervention orientée sur des résultats 
contractualisés, dont l’atteinte est évaluée 
périodiquement.
Cette intervention de la SNV s’est organisée sur le 
territoire national autour de  six Bureaux Conseils basés 
à Cotonou, Porto-Novo, Parakou, Natitingou, Dogbo et 
Kandi pour faire l’accompagnement du processus de 
développement. Chacun des Bureaux dispose d’une 
équipe pluridisciplinaire de Conseillers. 
La SNV Bénin dans cette stratégie a mis un accent sur 
la collaboration avec d’autres partenaires importants  
au niveau national et sous régional au nombre desquels 
on peut citer : la Maison des Collectivités Locales 
(MCL), l’ANCB, le réseau Social Watch, le PNUD, la 
GTZ, Plan, RTI, PROTOS, le PDM, Enda Tiers Monde, 
et bien entendu l’Ambassade du Royaume des Pays 
Bas.

Quel bilan pouvez-vous partager avec nous de cet 
appui- conseil à la base ?
L’une des idées maîtresses de la stratégie d’intervention 
de la SNV est que, non seulement elle est sensée 
induire la participation, mais aussi elle permet une 
véritable appropriation à travers l’amélioration des 
capacités des acteurs locaux qui ont suivi les trajets 
d’accompagnement de la SNV.
 Le constat que je fais aujourd’hui est que partout où 
la SNV est passée il y a participation, appropriation et 
renforcement de capacité. L’effet de l’appui de la SNV  
est de façon irréfutable l’amélioration des prestations 
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FADeC. Les communes sont appelées à retenir le 
mot, bientôt incontournable dans le fi nancement des 
investissements dans les communes. Le Fonds d’appui 
au développement des communes (FADeC) est en bonne 
voie de voir le jour. Le projet de décret portant approbation 
de ses statuts est fi nalisé et attend d’être adopté en conseil 
des ministres. De source proche du ministère de la sécurité 
publique et des collectivités locales, le groupe bancaire 
allemand KFW a été contacté pour « opérationnaliser le 
décret » de création dudit fonds.
Le FADeC vise à promouvoir le développement équilibré 
et solidaire des communes. Il concourt à améliorer la 
capacité des communes à assurer leur propre promotion 
économique et socio-culturelle, et ainsi à offrir aux 
populations à la base des services publics de qualité. 
A cet effet, le fonds développe une qualité de réponse 
prompte et durable aux demandes d’appui fi nancier des 
communes, tout en assurant entre elles une redistribution 
équitable des ressources, sur la base d’un mécanisme 
national de péréquation. C’est donc vers lui que convergent 
toutes les ressources fi nancières de l’Etat à transférer aux 
communes ainsi que les fi nancements mis en place par 
les partenaires au développement local.
Etablissement public à caractère administratif placé 

Le problème de la coordination des appuis aux communes

Vers une solution, le FADeC
La décentralisation béninoise souffre sans doute de manque de moyens mais davantage de la répartition 
inéquitable de ces moyens entre les collectivités locales. Pendant que certaines reçoivent le jackpot 
qu’elles n’arrivent pas à consommer entièrement, d’autres tirent désespérément le diable par la queue. Des 
communes et même des départements entiers sont délaissés pendant qu’on note une ruée des bailleurs 
vers d’autres. Une situation de no man’s land qui en appelle au rôle de coordination de l’Etat qui, seul, a pris 
la décision de décentraliser, et qui, de ce fait, est entièrement responsable de la conduite du processus. 
L’Etat s’est enfi n éveillé à sa responsabilité. Bientôt verra le jour une structure qui va gérer le système de 
péréquation national et de fi nancement des investissements des communes.

sous la tutelle du ministre en charge des collectivités 
locales, le FADeC est doté de la personnalité morale et 
de l’autonomie fi nancière. Il mobilise les ressources au 
profi t des communes et opère, sur la base d’un système 
national de péréquation, une réallocation des dotations ou 
toutes ressources collectives des communes.
Le FADeC sera essentiellement fi nancé par trois parties : 
l’Etat à travers la dotation budgétaire  destinée à la solidarité 
des communes, les contributions des communes et celles 
des partenaires au développement. Les ressources du 
FADeC proviennent également des fonds de concours, 
des dons et legs, de la dotation provenant du transfert 
des compétences aux communes ainsi que de tout autre 
apport destiné au développement des communes.
L’ensemble de ces ressources sera domicilié dans deux 
comptes différents ouverts au nom du Fonds. Le compte 
ouvert dans les livres du Trésor public recevra les dotations 
de l’Etat et les appuis budgétaires des partenaires au 
développement. Dans le compte spécial ouvert à la Bceao 
seront domiciliées toutes les ressources qui n’auraient 
pas emprunté le circuit du Trésor public.

De la gestion du FADeC

Le FADeC sera administré par un conseil d’arbitrage et de 
facilitation (Caf) qui approuve les orientations stratégiques 
élaborées par le directeur pour l’utilisation des fonds mis 
à la disposition des communes et défi nit les modalités 
de mobilisation des fonds. Il a également pour mission 
d’approuver le budget annuel et les états fi nanciers du 
FADeC avant son adoption en conseil des ministres, 
d’apprécier l’impact des actions du Fonds sur le processus 
de décentralisation et d’aider les partenaires à la prise de 
décision dans le fi nancement des communes. Au Caf 
siègent les représentants de l’Etat, ceux des communes 
et ceux des partenaires au développement. Cet organe 
est composé d’un président, de deux vice-présidents, 
d’un représentant des préfets des départements, de 4 
représentants du collectif des maires et d’un représentant 
des partenaires au développement. Les membres sont 
nommés par arrêté conjoint des ministres en charge des 
collectivités locales et des fi nances. Le FADeC est géré 
par un directeur  qui a pour mission d’assurer l’exécution 
des décisions prises par le Caf, de rechercher les 
partenaires susceptibles de contribuer aux ressources du 
Fonds. La direction du fonds est dotée de départements 
administratif, fi nancier, des études et suivi-évaluation des 
projets et de contrôles de gestion.
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Joseph Tossavi, pdt de la Mission de décentralisation 
qui a géré le processus de création du Fonds
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Amagoin Kéita, Directeur national de la SNV-Bénin

La SNV au coeur du 
développement local au Bénin

Directeur National de la SNV, Organisation néerlandaise de développement qui a accompagné les 
communes béninoises dès leur installation, Amagoin Kéita nous fait le bilan de cet exercice d’appui-
conseil à la base et lève un coin de voile sur la réorientation stratégique de la SNV. Le Directeur de la SNV-
Bénin n’a pas manqué de jeter un regard 

Le Processus de décentralisation au Bénin vient de 
faire trois ans quel est votre regard sur la vie des 
communes au Bénin ? 
La mise en œuvre de la décentralisation enclenchée au 
Bénin depuis 2003 fait progressivement son chemin. 
Selon les textes de décentralisation, « la Commune est 
le cadre institutionnel pour l’exercice de la démocratie 
à la base. Elle est l’expression de la décentralisation 
et le lieu privilégié de la participation des citoyens à la 
gestion des affaires publiques locales. » 
La SNV BENIN s’est engagée très tôt aux côtés des 
Communes sur l’ensemble du territoire béninois. Partant 
de notre pratique quotidienne de terrain, nous pouvons, 
à l’étape actuelle du processus de décentralisation, 
faire ressortir les points saillants ci-après :
• Les autorités communales, à tous les niveaux, sont 
conscientes des enjeux majeurs de développement au 
niveau local ;
• Des potentialités existent dans les différentes 
localités : un certain nombre d’entre elles ont été 
identifi ées dans la première génération des plans de 
développement communaux ; 
• Des actions de développement ont été initiées et 
conduites sous la maîtrise d’ouvrage des communes. 
Ce faisant, les autorités communales s’évertuent à 
améliorer leurs capacités de gestion du développement 
local en tenant compte des moyens disponibles ; 
• L’exercice de la démocratie est remarquable dans 
toutes les localités, où les différentes couches sociales 
et professionnelles se font représenter dans les 
instances de décision et se prononcent sur la gestion 
des affaires locales.
Cependant, beaucoup d’efforts restent à faire dans les 
communes pour relever le défi  majeur de réduction de la 
pauvreté et d’atteinte des Objectifs du Millénaire pour le 
Développement. Les ressources humaines ne sont pas 
suffi santes et celles disponibles ont des compétences 
souvent limitées pour faire face aux ambitions de 
développement. Le renforcement des compétences 
et des effectifs devient donc une nécessité autour de 
laquelle l’Association Nationale des Communes du 
Bénin (ANCB) et l’Etat doivent engager un dialogue 
franc afi n de trouver des solutions appropriées. 
Par ailleurs, la politique nationale de décentralisation 
n’est pas encore clairement lisible dans les plans 

stratégiques des ministères et des institutions de l’Etat. 
A ce niveau, des actions doivent être engagés pour 
amener les autorités nationales à mieux appréhender 
leurs rôles dans le processus de décentralisation 
et mieux conduire leurs missions dans la nouvelle 
dynamique de décentralisation. A ce propos, nous 
paraissent plus que jamais nécessaire une meilleure 
articulation entre les politiques nationales et  les plans 
de développement communaux, la concrétisation des 
transferts des compétences et des ressources. 
Egalement, l’intercommunalité, stipulée par les lois 
de décentralisation, tarde à devenir une véritable 
opportunité à saisir par les acteurs locaux pour 
mieux fournir les services de base et promouvoir les 
potentialités économiques locales, créer des emplois 
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Faire de la préfecture l’unité centrale du fonctionnement de 
l’administration départementale. Tel est le défi  que la Direction 
Générale de l’Administration Territoriale (DGAT) entend relever 
dans les prochaines années.
Structure de suivi et d’encadrement des préfectures, elle a 
réalisé dans chacune des six préfectures (ancienne formule) 
un audit organisationnel qui a abouti à l’élaboration des plans 
stratégiques pour l’horizon 2008. De même et avec l’appui des 
Pays-Bas, la DGAT a diligenté une mission pour réaliser un audit 
de cohérence entre l’administration centrale et l’administration 
déconcentrée. Le rapport de cet audit a été validé, et un atelier 
de vulgarisation a eu lieu les 4 et 5 octobre 2006, au siège du 
Projet Néerlandais pour la Déconcentration.

Le Préfet comme le centre d’impulsion 
du développement régional

Des différents travaux lancés par la DGAT, il se dégage des 
propositions intéressantes pour renforcer la gestion de la 
déconcentration. D’abord, il y a lieu de renforcer l’arsenal 
réglementaire de la déconcentration/décentralisation par la prise 
d’un ensemble de décrets. D’une part pour donner un contenu 
réel à l’article 10 de la loi 97-028 qui dispose que le Préfet est le 
dépositaire de l’autorité de l’Etat, représentant chaque ministère 
et tout le gouvernement et d’autre part défi nir les critères 
d’évaluation des services déconcentrés de l’Etat, les directions 
départementales…Un décret doit être également pris pour 
réglementer les modalités d’assistance-conseil aux communes. 
Clé de voûte de cette assistance-conseil, des chargés de 
mission doivent être nommés au niveau des préfectures pour 
limiter un tant soit peu les surcharges de travail qui pèsent 
surle préfet et certains de ses hauts cadres. C’est dans ce 
même esprit qu’il est prévu la nomination d’un Coordonnateur 
de Réforme (le Réformateur) aussi bien au niveau central que 
dans chaque ministère sectoriel pour la conduite du projet de 
changement institutionnel. Tous ces réformateurs se réuniront 
dans un collège afi n que « le travail se fasse  en synergie en 
ce qui concerne les outils de travail, leur mode opératoire et le 
partage des expériences ». La concertation sera le maître mot 
dans le cadre de la réforme. Ainsi une Commission Nationale 
de Déconcentration verra le jour pour « servir de cadre 
interministériel de concertation et de préparation de directives 
nationales sur la déconcentration ». Il fait en outre faciliter 
l’émergence d’une culture d’administration de développement 
et créer les conditions optimales de la réforme administrative 
et de la réforme de l’administration territoriale d’une part et 
des approches sectorielles et territoriales d’autre part. La 
réforme envisage, dans ce cadre, la création d’un Ministère de 
l’Administration Territoriale, de l’Aménagement du Territoire et 
du Développement Régional.
La mise en oeuvre effi cace de toutes ces mesures suppose 

certains préalables. D’abord une volonté politique sans faille 
pour mener à bien cette réforme. Ensuite, il faut revaloriser 
la fonction préfectorale, instituer une conférence annuelle sur 
la déconcentration et surtout stabiliser les cadres nommés à 
certains postes de responsabilité. Car, aucune réforme n’est 
viable avec des « structures instables ». Il faudra aussi renforcer 
les effectifs, désigner alors les chefs-lieux des nouveaux 
départements et nommer de nouveaux préfets.

Vers une déconcentration budgétaire intégrale

Appelée à être le centre d’impulsion du développement 
régional (ou départemental), la préfecture a besoin de pouvoirs 
supplémentaires, notamment en matière budgétaire. Une 
réforme budgétaire est en cours consacrée par la création du 
Système Intégré de Gestion des Finances Publiques (SIGFIP) 
Ce système vise à moderniser la gestion des fi nances publiques, 
à maîtriser la masse salariale et de confectionner des budgets 
programmes. Au niveau ministériel, le SIGFIP a impliqué une 
déconcentration de la gestion du budget avec la nomination 
d’ordonnateurs délégués de crédits en la personne des 
Directeurs de l’Administration des ministères. Dans le cadre 
de cette déconcentration, le contrôle fi nancier est assuré par 
un délégué du contrôleur fi nancier détaché auprès de chaque 
ministère.
Le SIGFIP n’est pas encore déconcentré au niveau des 
départements. Actuellement, les opérations faites au niveau 
départemental sont enregistrées dans le système central. 
Un projet soutenu par les Pays-Bas envisage de « connecter 
directement les structures départementales des fi nances au 
système de l’Etat central ». L’enjeu est de faire de la préfecture le 
pôle d’observation de la politique de déconcentration budgétaire, 
le préfet devant devenir le second ordonnateur unique du budget 
national dans le département.

Gestion de la déconcentration

Les grandes lignes de la 
nouvelle politique de l’Etat

La plupart des communes n’ont pas de moyens suffi sants (techniques, fi nanciers et humains) pour exercer 
pleinement leurs compétences. Dans ce contexte, l’aide de l’Etat central est nécessaire. En renforçant les 
capacités d’intervention de ses propres structures déconcentrées, l’Etat ne fait que renforcer le processus 
de la décentralisation. Le Ministère en charge des collectivités locales à travers la Direction Générale de 
l’Administration Territoriale (DGAT) a entrepris plusieurs actions en vue d’une meilleure exécution des 
missions de l’Etat au niveau départemental et une plus grande assistance-conseil aux communes.

Alain TOSSOUNON

Le préfet ne sera plus un gendarme

Le préfet est l’unique autorité de tutelle des communes. Il exerce 
cette tutelle de deux façons, par l’assistance-conseil et par le 
contrôle de légalité des actes pris par les autorités communales. 
Après trois années de mise en œuvre de la décentralisation, le 
constat est que les préfets ont plus tendance à contrôler plutôt qu’à 
conseiller. Comme en témoigne le maire de Djougou : « Il y a une 
trop grande concentration sur le rôle de contrôle et moins d’attention 
pour l’assistance-conseil ». Dans la perspective d’une tutelle 
apaisée, l’Etat a décidé d’inverser cette tendance. Des réformes 
sont en cours pour permettre au préfet de conseiller davantage 
les maires. « Il faut éduquer, appuyer, conseiller, accompagner 
et moins faire le gendarme », souligne Toussaint Gnonlonfoun, 
Directeur de l’Administration d’Etat. Dans ce cadre, il est prévu 
notamment la prise d’un décret portant modalités de l’assistance-
conseil et la nomination de chargés de mission auprès des préfets 
devant s’occuper entre autres de cette forme de tutelle.

par exemple,  les actions d’appui-conseil et 
d’appui fi nancier du programme HAADI-Sud, 
planifi ées pour la période 2002-2007, ont déjà 
permis d’obtenir des résultats certains tant 
sur la composante infrastructures (réalisations 
physiques) que sur la composante soft (animation 
et renforcement des capacités)  après 3 années 
d’accompagnement.
Les collectivités locales expriment de mieux 
en mieux leur habileté à penser, programmer 
et mettre en œuvre un ensemble de tâches et 
de travaux, à imaginer le montage, les façons 
de faire, à donner des ordres en leur donnant 
la destination et la formulation adéquates, à 
contrôler la bonne exécution de ces ordres et la 
qualité du service presté.
Pour y parvenir, diverses formations tant 
théoriques que pratiques sur la maîtrise 
d’ouvrage, les lois de la décentralisation, la 
gestion des ouvrages d’alimentation en eau 
potable dans le contexte de la décentralisation, 
et bien d’autres thématiques en rapport avec le 
développement institutionnel et le renforcement 
des capacités, l’AEPHA, etc. ont été délivrées. 
Dans chacune des communes, un diagnostic en 

vue de l’identifi cation des  capacités à renforcer 
a été réalisé pour une meilleure priorisation 
des formations. Ce  travail a été également 
fait au niveau des ONG pour un empowerment 
judicieux des organisations qui rime avec les 
phases et étapes de la maîtrise d’ouvrage dans 
le secteur de l’AEPHA.
Les sessions de formation et de renforcement 
des capacités étaient organisées au profi t des 
conseils communaux, des services techniques 
(ST) et/ou des services de développement local 
et de planifi cation (SDLP) des ONG locales, 
des comités villageois et de l’ensemble des 
bénéfi ciaires directs.
Quant à la composante infrastructure, une 
dizaine d’ouvrages d’alimentation en eau 
potable, ainsi que plusieurs types d’ouvrages/
dispositifs d’hygiène et d’assainissement 
appropriés ont été réalisés dans chaque 
commune d’intervention, comme le témoignent 
les images suivantes.
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Les OMD sont en action dans les communes. Il s’en était 
fallu de peu qu’il en fût autrement.  Jusqu’à l’avènement 
du partenariat, les Objectifs du Millénaire pour le 
Développement (OMD) étaient un « fétiche » pour les élus 
locaux qui n’y comprenaient pas grand’chose encore moins 
ce qu’ils peuvent y faire. Or, reconnaît Edouard Fagnon 
de la SNV, « sans les communes, les OMD n’ont aucune 
chance d’être atteints ». Conscients de cela, le PNUD et la 
SNV ont identifi é l’Association Nationale des Communes 
du Bénin (ANCB) pour être le maître d’ouvrage de la mise 
en œuvre du suivi des OMD à la base. L’association 
a sélectionné trois communes (Banikora, Savalou, et 
Kpomassè) pour « servir de cadre » pour la phase pilote 
de développement des indicateurs qui « traduisent les 
OMD au niveau communal ». Dans les communes, c’est 
en général, le Comité Communal de Suivi (CCS) ou le 
Comité de Pilotage du Plan de Développement Communal 
(PDC) qui est le point focal chargé de mettre en œuvre les 
activités. 

La SNV, en partenaire technique a aidé les communes 
choisies à relire leur PDC et à les mettre en cohérence 
avec les OMD. Cela est nécessaire parce que les 
indicateurs des PDC étaient des indicateurs d’activités 
qui « ne permettaient pas de bien lire les effets desdites 
activités », explique M. Fagnon, précisant qu’en l’espèce, il 
s’agit de « développer des indicateurs pratiques, simples, 
peu coûteux, faciles à collecter et à mesurer ».

Dans chaque commune, des indicateurs ont donc été 
formulés par domaine d’OMD (santé, environnement, 
éducation, eau, assainissement…), et des données 
de base ont été collectées pour avoir la situation de 
référence.
Les 3 et 4 mai 2006 à Savalou, un atelier synthèse de 
formulation de ces indicateurs  a clôturé la phase pilote. 
Cet atelier a validé les indicateurs devant servir dans la 
phase d’extension, et un modèle de méthodologie en 
huit points a été proposé pour la rédaction d’un guide 
qui capitalise les expériences des communes pilotes et 
pouvant servir d’exemple aux 74 autres communes. Après 
la phase d’extension, le projet entrera dans une phase de 
capitalisation. Un atelier national aura lieu fi n octobre pour 
valider les résultats du projet. En ce moment, toutes les 
communes du Bénin doivent avoir eu leur état des lieux 
du suivi des OMD.
Dans le cadre du même projet, l’Ancb pilote l’implication 
des communes dans le processus d’élaboration du 
Document de Stratégie de Réduction de la Pauvreté 
(DSRP). Mi-octobre, l’Ancb a lancé un document de 
plaidoyer en faveur de cette implication des communes.

Le projet suscite beaucoup d’engouement à la base, 
surtout dans les communes qui ont participé à la phase 
pilote. Les maires ont désormais une idée plus claire des 
OMD. Pour le maire de Banikoara, Les OMD constituent 
une manière transparente et mesurable d’évaluer les 
PDC ». Le chargé du point focal du projet à Kpomassè, 
Désiré Agougnon souligne que le suivi des OMD a 
contribué dans sa commune à l’amélioration de la 
collaboration entre les services déconcentrés et l’autorité 
locale. « Nous avons eu beaucoup d’informations dans 
le domaine de l’éducation. La collecte nous a permis, 
par exemple, de savoir que, sur 30 enseignants affectés 
dans notre commue, 3 seulement ont effectivement pris 
fonction. Nous avons également remarqué que le nombre 
des enseignants communautaires qui ne sont pas souvent 
qualifi és prend de l’ampleur. Autant de données qui nous 
permettent de mesurer le niveau de développement de la 
commune et de corriger ce qui peut l’être ». 
Même ton euphorique chez Théodore Djidonou, 
Responsable Suivi-évaluation à la Mairie de Savalou. 
Pour lui, le projet a permis de déceler des insuffi sances 
dans le PDC et de mettre en place de micro-projets pour 
corriger un certain nombre de chose : la formation des 
enseignants communautaires, l’octroi de micro-crédits aux 
femmes, la prise en compte du tourisme pour renforcer 
les bases  matérielles de l’économie locale. Le suivi des 
OMD, rapporte le maire de Gogounou, a été un grand 
outil pour poser les vrais problèmes de développement 
de sa commune. Mais, observe-t-il, un « bon diagnostic 
doit être suivi d’un bon traitement ». Or, souligne le maire 
de Banikoara, « les ressources de nos communes ne 
sont pas si importantes pour faire face au règlement 
des problèmes diagnostiqués, lors du suivi des OMD ». 
Opinion partagée par le Directeur Mondial de la SNV qui 
a séjourné au Bénin en septembre : « C’est frustrant de 
faire un diagnostic et de constater ensuite qu’on ne peut 
rien faire ». Une autre frustration est celle que relève Mme 
Mikiko Sasaki du PNUD, à savoir qu’ « il n’y a pas un grand 
engagement dans la décentralisation au niveau ministériel 
plus concentré sur la sécurité ». Elle met l’accent sur 
l’importance du transfert des ressources de l’Etat aux 
communes. Car, rappelle-t-elle, « l’enjeu est d’aller au-
delà de la collecte des données statistiques, c’est d’utiliser 
les données pour améliorer la gestion communautaire ». 
Elle se réjouit néanmoins que désormais « sur le plan 
statistique, les communes parlent le même langage avec 
les planifi cateurs et les partenaires ».

Partenariat PNUD-ANCB-SNV pour le suivi des OMD au niveau local

Un ménage à trois qui marche
Depuis 2005, le PNUD et la SNV se sont donné la main pour renforcer les capacités des communes à mettre 
en œuvre, suivre et évaluer les objectifs et les stratégies de développement au niveau local. Un partenariat 
tripartite qui fait des communes le cadre par excellence du traitement des données sur les OMD et de la 
stratégie de réduction de la pauvreté.

dans les secteurs d’AEPHA entièrement conduit 
par les mairies avec l’appui technique et 
méthodologique de PROTOS et de la SNV, et la 
contribution fi nancière de la coopération belge 
et de l’Union Européenne.
Au nombre de ces programmes/projets, nous 
pouvons citer: 
- le programme Hydraulique et Assainissement 
en Appui au Développement Intégré (HAADI-
Nord) qui couvre 4 communes dont Kandi et  
Banikoara dans le département de l’Alibori, 
Boukombé et Cobly dans le département de 
l’Atacora ;
- le programme Hydraulique et Assainissement 
en Appui au Développement Institutionnel 
(HAADI-Sud) qui couvre 5 communes dont 
Aplahoué, Dogbo, Lalo et Toviklin dans le 
département du Couffo et Houéyogbé dans le 
département du Mono ;
- le projet HAADI-Lokossa qui a concerné 
la commune de Lokossa dans le département 

du Mono ;
- le projet HAADI-Bopa qui a été mis en œuvre 
sur la commune de Bopa dans le département 
du Mono.
Dans les programmes d’AEPHA antérieurs, 
les ONG locales d’intermédiation sociale, les 
bureaux d’études, les entreprises, les tâcherons 
locaux et autres prestataires de services  ont 
signé leurs contrats soit directement avec 
PROTOS-Bénin soit avec les représentations/
comités des bénéfi ciaires directs. Ils le font 
désormais directement avec les maries qui 
représentent les collectivités locales.
Ainsi, avec l’appui-conseil de PROTOS-Bénin 
et de la SNV, les  mairies sont renforcées dans 
l’exercice de la maîtrise d’ouvrage à travers la 
gestion de projets en vue d’assurer différents 
services aux populations conformément aux 
dispositions en vigueur dans le contexte de la 
décentralisation. 
Dans les départements du Mono et du Couffo, 
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Sommet Africités 2006 sur les communes et les OMD

La déclaration de Nairobi
SOMMET AFRICITES 2006
18 au 24 Septembre 2006

NAIROBI- KENYA

Préambule

Nous les participants au Sommet Africités de Nairobi, 

Dans le cadre du suivi des décisions prises à Yaoundé sur les 
questions portant sur les résolutions et les actions à entreprendre 
dans l’avenir et compte tenu des résolutions prises lors des sessions 
thématiques et des sessions générales, faisons la déclaration 
suivante. Dans la déclaration, nous reconnaissons toutefois les 
différences prévalent dans la situation spécifi que des mandats 
assignés aux parties prenantes.

Les participants au Sommet Africités de Nairobi reconnaissent que 
plus personne ne devrait ignorer que dans les dix années à venir, la 
majorité des africains résideront en ville, que 70% des citadins vivent 
à l’heure actuelle dans des quartiers insalubres et que les experts 
reconnaissent que  au rythme actuel de l’application des Objectifs 
du Millénaire en matière du développement en Afrique, la réalisation 
des échéances de 2015 prendra 110 années.

Les participants sont conscients de la nécessité de prendre des 
mesures drastiques pour changer le rythme actuel; il est important et 
urgent de mettre en oeuvre de manière effective les OMD car,  plus 
que jamais, il  est temps d’agir.

Déclaration

1. Les participants considèrent que les conclusions du 
Sommet du Millénaire sur le Développement et celles du 
Sommet de 2005 relatif à l’évaluation a mi-parcours des 
objectifs de Développement énoncés dans la déclaration 
du Sommet du Millénaire devrait servir de référence aux 
initiatives nationale et locales de lutte contre la pauvreté 
et la promotion de développement durable. Il souligne que 
l’application et exécution des OMD se situent dans le cadre 
de tous aux droits fondamentaux.

2. les participants au Sommet précisent par ailleurs que 
la réalisation des Objectifs du Millénaire en matière de 
développement par les collectivités locales s’appuie sur  
les principes défi nis lors de Sommet Africités 3 qui s’est 
tenu à Yaoundé en 2003 dont le thème général portait 
sur  l’accès de l’ensemble des populations aux services 
élémentaires et sur la responsabilité publique que cela 
comporte

3. Les participants considèrent que  la mobilisation de 
l’ensemble des parties prenantes s’avère plus que jamais 
indispensable si l’on veut resourdre sans plus attendre 
les multiples problèmes et si l’on espère respecter les 
échéances de 2015. Ils appuient la campagne lancée par 
l’organisation mondiale des cités unies et les collectivités 
locales dont le thème retenu est : « 2015 pas d’excuses ». 
C’est la raison pour laquelle  ils invitent instamment  les 
parties prenantes à instaurer des partenariats dans un 
esprit de démocratie et de concertation responsable. 

4. A la suite des résolutions du Sommet Africités, les 
participants lancent un appel aux collectivités locales  pour 
qu’elles jouent un rôle stratégique  dans la composition des 
coalitions en vue de concevoir leurs propres instruments de 
gouvernance qui leur permettront  d’asseoir leur légitimité 
politique de construire le partenariat et d’appliquer les 
choix collectifs retenus dans ce cadre.

5. Dans cette perspective les participants invitent 
instamment les collectivités locales à élaborer des plans 
de développement locaux  et des budgets prenant en 
référence les OMD,  connus et bien maîtrisés par les 

citoyens et les acteurs de développement locaux. Ces 
plans de développement local sont censés devenir des 
instruments de gestion et d’évaluation et servir également 
de mécanismes de structuration des relations avec toutes 
les parties prenantes.

6. Les participants prient  les partenariats du développement 
de reconnaître le rôle crucial des Collectivités Locales 
dans toutes leurs concertations sur le Programme  
de l’allègement de la pauvreté et sur l’allocation des 
ressources au gouvernement.

7. Les participants saluent la création de l’AMCOD (Conférence 
Ministérielle Africaine sur la Décentralisation et le 
Développement Locales) et appuie sa reconnaissance à titre 
de  Comité Technique Spécialisé de l’Union Africaine.

8. Les participants invitent l’Union Africaine et le NEPAD à 
développer en profondeur  des relations avec les collectivités 
locales dans le cadre de leur organisation continentale,  les 
CUVLA (Cités Unies et Collectivités Locales d’Afrique). Ils 
réitèrent leur demande relative à la mise en place d’un Conseil 
Suprême des Collectivités Locales dans le cadre de l’Union 
Africaine. Ils souhaitent vivement que le NEPAD  adaptent ses 
objectifs et ses programmes aux réalités et prennent en compte 
des OMD et l’engagement des collectivités locales.

9. Les participants proposent que dans le cadre de l’Union 
Africaine, les collectivités locales  fassent partie  des 
mécanismes de prévention des confl its et de gestion des 
situations post-confl ictuelles.

10. Les participants recommandent aux gouvernements 
africains d’appuyer  les directives adoptées en matière de 
décentralisation dont la discussion est censée avoir lieu lors de 
la réunion du conseil d’ONU-Habitat prévue en avril 2007.

11. Les participants  préconisent que l’adhésion des autorités 
locales de chaque pays à leur association nationale soit 
obligatoire, conformément à toute les associations nationales et 
que les cités qualifi ées adhérent à l’Association  des CUVLA

12. Les participants,  dans le cadre de la mondialisation, lancent 
un appel pour le renforcement  de l’organisation mondial des 
Cités Unies et les Collectivités Locales (CUCL) et des relations 
entre CUCL et CUCLA. Par ailleurs, ils demande instamment 
aux CUCLA d’instaurer des relations des partenariats avec 
toutes les organisations et associations des collectivités locales 
du continent et d’autres continents. Ils saluent les multiples 
initiatives de la Communautés Internationales comme celle 
de l’Initiative de l’Alliance des Cités aux fi ns de renforcement 
de la présence des Collectivités Locales dans le système 
international.

Pour nous résumer, les participants  souhaitent la mise en place 
d’un mécanisme permanent d’évaluation des recommandations et 
des résolutions d’Africités 2006 sous l’égide de CUCLA.

Les participants expriment leurs sincères gratitudes au Président 
de la République du Kenya  de s’être personnellement impliqué 
dans l’organisation du Sommet  et d’avoir veillé à son succès. Ils 
adressent également leur sincères remerciements au gouvernement 
du Kenya, au Partenariat pour le Développement des Municipalités 
à l’ALGAK (Association of Local Government Autorities of Kenya, et 
à la Municipalité de Nairobi pour tous les efforts mis à contribution 
et toutes les activités entreprises dans l’organisation de la réunion et 
pour la qualité des travaux du Sommet Africités 4 .

Fait à Nairobi, le 22 Septembre 2006

Les participants

Un an avant les élections municipales et 
l’avènement de la décentralisation, l’organisation 
a choisi d’accompagner les élus locaux de 
ses zones d’intervention en vue de contribuer 
effi cacement au relèvement des défi s liés à 
l’alimentation en eau potable, l’hygiène et  
l’assainissement (AEPHA). 
L’objectif est en fait d’œuvrer, au côté des 
premiers élus, à l’expérimentation de l’application 

PROTOS-Bénin et l’accompagnement de onze (11) communes béninoises en matière de maîtrise 
d’ouvrage dans le secteur de l’Alimentation en Eau Potable de l’Hygiène et de l’Assainissement

Bilan, perspective et défi 
PROTOS est une organisation non gouvernementale belge à vocation  internationale, active dans les 
domaines de l’approvisionnement en eau potable, l’assainissement, et la valorisation agricole de l’eau 
dans une perspective de Gestion Intégrée des Ressources en Eau (GIRE). Elle travaille au Bénin depuis 
1994 et ses actions sont principalement concentrées dans les départements du Mono/Couffo, de l’Atacora/
Donga et de l’Alibori.

des dispositions de la loi n° 97-029 du 15 janvier 
19991 portant organisation des communes en 
République du Bénin dans le secteur de l’AEPHA 
en vue de faciliter non seulement le  respect de 
ces dispositions mais aussi la recherche de 
solutions liées aux diffi cultés rencontrées lors de 
leur mise en œuvre concrète. 
Cet accompagnement se traduit par la formulation 
et la mise en œuvre de programmes et projets 
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La DGAT est composée de trois structures principales : la 
Direction de l’Administration d’Etat (DAE), la Direction des 
Collectivités Locales (DCL) et le Service des Publications, de 
l’Information et de la Documentation (SPID).
Entre autres tâches, la DAE, coordonne et assure le suivi des 
activités menées par les préfets de département dans l’exercice 
de leurs fonctions de représentants de l’Etat. Elle met en œuvre 
et évalue l’organisation des préfectures, veille au respect et à la 
maîtrise de l’exercice des compétences déconcentrées…
La DCL propose les règles d’organisation et de fonctionnement 
des collectivités locales et de leurs établissements publics ; elle 
suit l’exercice de la tutelle administrative des communes et veille 
à ce que les intérêts et les spécifi cités de celles-ci soient pris en 
compte par l’Etat. La promotion des mécanismes de solidarité 
intercommunale, le bon fonctionnement de l’appui fi nancier 
de l’Etat aux communes, la promotion de la fonction publique 
territoriale…font partie de ses attributions.
Quant au SPID, il est chargé de l’information générale du public 
sur l’administration territoriale, l’élaboration et la publication de 
tous documents et ouvrages sur les collectivités locales et la 
constitution d’un fonds documentaire relatif à celles-ci.
Au nombre des grandes actions menées par la DGAT, on peut 
citer :
- l’organisation des séances d’information au profi t des 
conseillers communaux dans le cadre de l’élaboration des 
budgets communaux
- l’élaboration d’un plan stratégique pour la période 2003-2006

La Direction Générale de l’Administration Territoriale (DGAT)

Encadreur par excellence
Structure technique pivot du dispositif de pilotage de la réforme de l’administration territoriale, la DGAT joue 
essentiellement un rôle de suivi et d’encadrement du processus de la décentralisation/déconcentration. 
Conformément au décret n° 97-176 du 21 avril 1997, la DGAT a pour missions de coordonner, de suivre 
et d’encadrer les activités des circonscriptions administratives, de suivre la tutelle administrative des 
collectivités locales, d’élaborer les textes relatifs au fonctionnement des circonscriptions administratives 
et des collectivités locales. Elle coordonne également les activités de préparation des consultations 
électorales et assure, en liaison avec la Direction de l’Administration, la formation technique initiale et 
continue des personnels des circonscriptions administratives.

- L’élaboration d’une politique de gestion de la déconcentration
- le suivi de l’exercice de la tutelle
- l’organisation des audits  tels que l’audit organisationnel des 
préfectures qui a abouti à l’élaboration des plans stratégiques 
des préfectures pour la période 2006-2008 ou encore l’audit de 
cohérence du dispositif d’assistance-conseil aux communes
- la vulgarisation du guide de contrôle de légalité
- le recensement des agents des préfectures à reverser au 
Budget National
- l’organisation, de façon trimestrielle, des conférences des 
préfets.
- etc.
Dans l’accomplissement de ces tâches, la DGAT a été confrontée 
à de nombreuses diffi cultés dont celle liée aux ressources 
humaines. « L’effectif  du personnel  de la direction est en deçà 
des besoins réels ». Ce qui fait que les chefs de service animent 
seuls leurs services, jouant à la fois le rôle de conception et 
d’exécution ». L’autre diffi culté est la « réticence de la Direction 
Générale du Budget (DGB) à allouer aux préfectures des crédits 
délégués, préférant plutôt leur affecter des subventions. Or, 
soutient-on à la DGAT, au regard des lois de la décentralisation, 
les préfectures qui sont des services déconcentrés du ministère, 
relèvent désormais de l’administration d’Etat ». Cette réticence 
« conduit à des tergiversations et à une polémique inutile qui 
a considérablement freiné la mise en place des fonds pour le 
fonctionnement desdites préfectures ». 

La Mission de Décentralisation, créée par décret 
N°97-254 du 23 Mai 1997, est une structure 
interministérielle placée sur la tutelle du Ministère 
de la Sécurité publique et des collectivités locales. 
La Mission de Décentralisation est chargée 
essentiellement de proposer au gouvernement 
une stratégie globale de mise en œuvre effi ciente 
de la Réforme de l’Administration Territoriale. Elle 
est chargée également d’élaborer l’ensemble des 
textes législatifs et réglementaires permettant 
d’aboutir à un code administratif des collectivités 
et de proposer au Gouvernement  toutes les 
mesures d’accompagnement de la décentralisation 
administrative portant notamment sur:  
- l’organisation administrative et fi nancière des 
Départements et des Communes;
- les politiques de solidarité intercommunales;
- les stratégies de développement des ressources 
humaines;
- la politique de communication.

Mission de décentralisation : gardien du temple
Elle est chargée par ailleurs de réaliser toutes études 
sectorielles nécessaires à la gestion effi ciente 
des affaires locales, d’assister et de conseiller les 
collectivités décentralisées en ingénierie et en 
développement local et enfi n, de promouvoir la 
coopération décentralisée. 
Depuis l’installation des conseils communaux, 
la Mission de Décentralisation a joué son rôle 
de structure d’accompagnement et d’appui aux 
autorités communales et municipales, selon trois 
axes principaux: la conception et la préparation du 
second tome du corpus des textes réglementaires 
d’application des lois de décentralisation, des 
instruments et outils de facilitation de la gestion 
communale ; les politiques et stratégies liées à la 
décentralisation, et enfi n le développement local.

des radios locales pour s’en convaincre. Les « grognes », plus ou 
moins pertinentes, y sont largement diffusées. Mais ces critiques 
sont-elles toujours pertinentes et constructives, basées sur des 
informations fondées et la volonté d’améliorer la situation ?
Certains articles des lois sur la décentralisation au Bénin 
préconisent le compte-rendu de leurs actions par les élus aux 
citoyens qui les ont mandatés ainsi que l’association de certains 
acteurs à des étapes données de la vie communale. Les citoyens 
et leurs associations –la société civile locale- doivent apprendre 
à se saisir de ces opportunités. 
Dans le cadre de la mise en  œuvre du programme PGDP, le 
Cebedes appuie alors les élus locaux dans les neuf communes 
du Zou afi n de permettre à ces derniers de mieux rendre 
compte de leur gestion aux citoyens. D’autre part, il renforce 
les capacités de la société civile dans les communes à suivre la 
gestion communale à deux niveaux de choix.
Pour ce qui est du premier niveau de contrôle, les citoyens sont 
amenés à faire l’analyse des ressources fi nancières confi ées 
aux élus locaux, en d’autres termes à suivre le budget communal 
dans ses différentes phases d’élaboration et d’exécution.
Le deuxième niveau du contrôle de l’action publique par les 
citoyens, s’intéresse aux infrastructures communautaires telles 
que les pistes rurales, les gares routières, les points d’eau ou les 
établissements d’enseignement primaire. Le contrôle s’intéresse 
dans ce cas également à la gestion des ressources mobilisées 
pour ces infrastructures.
Dans les deux cas, d’autres aspects importants de la vie publique 
comme le suivi de la passation et de l’exécution des marchés, 
la qualité des services publics proposés sont progressivement 
intégrés dans le suivi citoyen.

La procédure de mise en œuvre du contrôle
Afi n de clarifi er les droits et devoirs tant de la société civile que 

des élus communaux en matière de contrôle citoyen, la stratégie 
retenue a été d’élaborer une série de procédures qui seraient 
compilées dans un manuel et serviraient de référence. 
A cet effet, le Cebedes a facilité l’élaboration dans chaque 
commune d’un état des lieux des dysfonctionnements et 
problèmes qui se posent dans les relations entre commune et 
société civile. Compte tenu des dysfonctionnements observés, 
des propositions ont été faites sous forme de procédures tant par 
des élus et l’administration communale que par des membres 
actifs des organisations locales, tant pour le niveau communal 
que pour le niveau des infrastructures communautaires. Ces 
procédures concernent tant l’élaboration et le suivi du budget de 
la commune, la passation et le suivi de l’exécution des marchés 
publics, les services d’état civil que la gestion des infrastructures 
communautaires telles que les pistes rurales, les gares 
routières, les marchés, les points d’eau et les établissements 
d’enseignement primaire. 

Des diffi cultés ne manquent pas…

Le manuel de procédures du contrôle citoyen de l’action publique, 
à en croire madame Anne Floquet, chargée de programme du 
Cebedes, a été validé par les dizaines d’acteurs de toutes les 
communes qui avaient contribué à son élaboration. A l’ordre du 
jour est d’expliquer à tous les élus qu’ils ont plus à gagner qu’à 
perdre en facilitant le suivi de leur gestion par leurs concitoyens. 
Une diffi culté qui se pose au contrôle, et qui n’est pas l’apanage 
des communes, est la tradition de rétention d’information, qui 
perdure aussi chez les élus locaux. En parallèle, la société civile 
va devoir améliorer ses compétences pour conduire à bien ses 
activités de suivi et de plaidoyer.
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Créée en 2003 et devenue opérationnelle en 2004, la 
Délégation à l’Aménagement du Territoire (DAT) est 
un offi ce à caractères social, scientifi que et culturel. 
Jusqu’en juin dernier, elle  était placée sous la tutelle 
de l’ex-Ministère de l’Environnement, de l’Habitat et de 
l’Urbanisme (MEHU). Elle a pour mission d’élaborer et 
de veiller à la mise en œuvre de la politique nationale 
en matière d’aménagement du territoire, en impulsant 
les différentes administrations impliquées. Elle initie 
l’élaboration des documents de planifi cation spatiale au 
niveau national, sectoriel et local tels que le Schéma 
Directeur d’Aménagement du Territoire (SDAT), le 
Schéma Territorial d’Aménagement et de Développement 
(STAD), les Schémas des Services Collectifs (SSC), etc. 
De même, elle assure une fonction d’interface entre les 
politiques communautaires (CEDEAO, UEMOA) et les 
politiques nationales d’aménagement du territoire. Elle 
a également pour rôle de participer à la coordination 
des réalisations de grande ampleur pour favoriser le 
développement économique des régions, de contribuer à 
l’amélioration de la gestion foncière au Bénin, en vue de 
la sécurisation des investissements publics et privés, et de 
la constitution permanente de réserves foncières devant 

Délégation à l’Aménagement du Territoire

Le développement national  comme credo
En rattachant la Délégation à l’Aménagement du Territoire (DAT) à son Cabinet Civil, le président Boni 
Yayi donne la preuve de son engagement à faire de l’aménagement du territoire un véritable instrument au 
service de son ambition de faire du Bénin un pays émergent. Cette importante structure travaille, depuis 
2004, à l’avènement d’un cadre plus propice au développement national.

accueillir les grands chantiers. 
La DAT est administrée par le Conseil National 
d’Aménagement du Territoire (CNAT). Ce dernier est 
composé des représentants des Ministères (10), des 
Préfets (1), des maires (1) et du Conseil Economique et 
Social (1). 

Aménagement du territoire et décentralisation

Selon l’article 82 de la loi n° 97-029 du 15 janvier 
1999 qui consacre l’organisation et le fonctionnement 
des communes au Bénin, la commune « concourt 
avec l’Etat et les autres collectivités à l’administration 
et à l’aménagement du territoire, au développement 
économique, social, sanitaire, culturel et scientifi que ainsi 
qu’à la protection de l’environnement et à l’amélioration du 
cadre de vie ».
L’aménagement du territoire devient donc une 
compétence partagée entre l’Etat et les collectivités 
locales. La commune a l’obligation de réaliser des plans de 
développement et des investissements publics. Au regard 
de la loi sur la décentralisation, il se pose toutefois plusieurs 
interrogations aujourd’hui. Les communes ont-elles la 

Le Centre Béninois pour l’Environnement et le Développement 
Economique et Social (Cebedes) est une Ong béninoise de 
développement qui s’investit dans différentes localités du 
Bénin pour améliorer la sécurité alimentaire, les revenus et 
enfi n le bien-être des individus et des communautés, et pour 
promouvoir la gestion durable des ressources naturelles et le 
développement local. A cet effet, il utilise une démarche d’appui 
à l’autopromotion basée sur la participation des populations et 
le renforcement des capacités d’organisations et d’institutions 
locales à porter et défendre les intérêts de leurs membres et 
des communautés autour d’enjeux locaux et supra locaux. C’est 
compte tenu de ses domaines de compétences qu’il s’est vu 
confi er par le Pgdp l’élaboration d’une stratégie de renforcement 

Contrôle citoyen de l’action publique 

Un mécanisme de suivi de la gestion 
des élus locaux et décideurs nationaux

Permettre aux citoyens d’avoir un regard critique sur la gestion des fi nances publiques : c’est une des principales 
missions du mécanisme de contrôle de l’action publique. Au Bénin, ce suivi est expérimenté dans les neuf 
communes du département du Zou. Il est mis en œuvre par les organisations de la société civile locale avec la 
facilitation du Centre Béninois pour l’Environnement et le Développement Economique et Social (Cebedes-xudodo) 
pour le compte du Programme Gouvernance et Droits de la Personne initié par la DANIDA. Quelques premiers 
résultats seront présentés ici. 

des capacités de la société civile au suivi et au contrôle citoyen 
de l’action publique. Ces actions pilote ont comme cadre les neuf 
communes du département du Zou. 
Le contrôle citoyen de l’action publique découle du droit du citoyen 
de demander des comptes aux élus et à l’Etat sur l’utilisation 
des ressources publiques. Deux fonctions essentielles lui sont 
assignées: vérifi er que l’argent du contribuable est bien utilisé tel 
que planifi é et suivre les budgets aussi bien en amont en phase 
d’élaboration qu’en aval, lors du contrôle de l’exécution. 
Les citoyens suivent de près les actions de leurs élus et leur 
demandent des comptes. Il suffi t d’écouter quelques émissions 

ETAT SOCIETE CIVILE



2944

taille, la force matérielle et organisationnelle suffi sante 
pour initier un développement local et contribuer à 
l’aménagement du territoire ? Est-il envisageable de laisser 
les soixante dix sept (77) communes élaborer chacune un 
schéma d’aménagement et un plan de développement sur 
un espace national de 114 763 km² avec des similitudes 
naturelles et des défi s communs ? Une collectivité peut-
elle, sans concertation ni coordination avec les communes 
avoisinantes, s’engager dans la gestion de ressources qui 
dépassent les frontières communales, départementales et 
parfois même nationales ?
C’est en réponse à ces interrogations, que la DAT 
a réfl échi et proposé une réorganisation territoriale 
visant une gestion plus effi cace du territoire national, 
avec des économies d’échelle. Cette organisation du 
territoire repose sur la coopération intercommunale. Il 
s’agit du regroupement des communes en «territoires 
de développement». L’avantage est de permettre aux 
communes de mutualiser leurs moyens techniques, 
humains et fi nanciers pour amorcer sur des unités spatiales 
cohérentes et homogènes, un véritable développement à 
la base avec des possibilités d’économie d’échelle. 

Des retombées signifi catives pour les communes

En vue de rendre effectif l’aménagement du territoire au 
niveau local, la DAT s’est engagée dans plusieurs activités. 
Il s’agit entre autres de la promotion de la coopération 
intercommunale. Cette promotion s’est traduite par 
l’appui technique à la dynamique de regroupement des 
communes en territoires de développement et au montage 
des territoires singuliers, le renforcement des capacités 
des communes à réaliser et à mettre en œuvre les outils de 
planifi cation spatiale au niveau local, à savoir les schémas 
d’aménagement communaux et intercommunaux, les 
projets de territoire et les plans directeurs d’aménagement 
des territoires singuliers. Dans ce même cadre, il a été mis 
en place des agences territoriales de développement pour 
une bonne gestion du cycle des projets de territoire et des 
autres instruments de planifi cation.   
En deux ans de vie, la DAT s’est beaucoup investi dans la 
promotion des Pôles de développement et le renforcement 
du niveau d’équipement à l’échelle locale à travers 

l’appui technique aux communes pour la formulation de 
projets d’équipement et pour la mobilisation des moyens 
fi nanciers conséquents. Un manuel de procédures 
présentant des directives régissant les différentes phases 
(préparation, négociation - approbation, engagement 
– contractualisation, maîtrise d’ouvrage – suivi externe, 
conclusion – évaluation) du cycle des projets de territoire 
est en cours d’élaboration et sera bientôt vulgarisé.  
Au nombre des actions concrètes enclenchées avec les 
communes, on peut noter l’organisation en novembre 
2004 d’un atelier de réfl exion des communes du Bénin 
sur le thème : « l’Intercommunalité et les espaces de 
développement partagé ». Cette rencontre a pour objectifs 
de discuter avec les élus locaux de la problématique 
de territorialisation des actions de développement, de 
présenter les scénarii d’associations de communes en 
territoire de développement et de recueillir leur avis sur 
les propositions de regroupement de communes. En 
2005, des séances de travail ont été organisées avec les 
maires pour relancer la dynamique de regroupement des 
communes en territoires de développement.
Toujours en 2005, la DAT s’est engagée, en collaboration 
avec la SNV, dans le processus de formalisation des 
territoires de la Basse Vallée de l’Ouémé (composée des 
communes d’Adjohoun, Aguégués, Bonou, Dangbo et 
Sô-ava) et du territoire de  la vallée du Niger (composée 
des communes de Malanville et de Karimama). Les 
conventions, statuts et règlements intérieurs de ces deux 
territoires sont disponibles. Le processus a beaucoup 
évolué dans la BVO avec la tenue le 24 juin 2006, de 
l’Assemblée Générale constitutive et la mise en place des 
organes de gestion du territoire le 12 août 2006. 
Cette année, le processus de réalisation, à titre pilote, 
des premiers projets de territoire de développement a 
commencé, en partenariat avec le PDM et la SNV. Les 
territoires de la Basse Vallée de l’Ouémé et du Pays 
Goun (composés des communes de Porto-Novo, Adjarra 
et Akpro-Missérété), ont été retenus pour accueillir cette 
expérience pilote. Les grandes leçons qui y seront tirées 
serviront de base à l’élaboration d’un guide méthodologique 
de réalisation des projets de territoire au Bénin.

Qu’est ce que l’Aménagement du Territoire ?
« L’aménagement du territoire est l’action et la pratique de 
disposer avec ordre, à travers l’espace d’un pays et dans 
une vision prospective, les hommes et leurs activités, les 
équipements et les moyens de communication (…), en 
prenant en compte les contraintes naturelles, humaines, 
et économiques, voire stratégiques ». (F. Choay, P. 
Merlin, Dictionnaire de l’Urbanisme et de l’Aménagement, 
Paris, Presses Universitaires de France, 2000, p 38.)
L’aménagement du territoire est une politique qui se 
place en amont des politiques sectorielles. C’est un 
instrument qui permet au Chef du Gouvernement de 
négocier une vision et des orientations stratégiques avec 
les acteurs nationaux. Ainsi, en amont des politiques 
sectorielles, le Chef du Gouvernement peut fi xer les 
grandes orientations pour la nation. C’est sur la base de 
ces orientations spatiales que les secteurs élaborent et 

mettent en œuvre leur politique et leur planifi cation.
L’aménagement du territoire s’exerce également 
en aval des politiques sectorielles par l’observation, 
l’analyse spatiale, l’appréciation du niveau d’attractivité 
et de compétitivité des différents territoires. Il mesure 
les évolutions, les progrès, les déséquilibres survenus, 
les équilibres rétablis…
Ses principaux objectifs sont: 
* un meilleur développement du cadre de vie des 
citoyens, 
* une réduction des disparités socioéconomiques entre 
les régions,
* une amélioration des conditions de vie des 
populations.

 « A la première phase du programme qui a débuté en 
septembre 2003, l’objectif était d’améliorer les prestations 
de l’administration territoriale et des services déconcentrés 
pour appuyer le processus de décentralisation en cours et 
contribuer ainsi à la réduction de la pauvreté. La Danida 
voulait concentrer ses efforts de lutte contre la pauvreté 
dans le Département du Zou. Pour aider la Préfecture 
à assurer la tutelle – assistance des collectivités et la 
coordination des services départementaux, six résultats 
contenus dans deux objectifs spécifi ques devaient être 
atteints. 
D’abord, renforcer les capacités institutionnelles, 
matérielles de la Préfecture. Dans cette optique, la Danida 
avait surtout procédé à l’équipement de la Préfecture 
d’Abomey en matériels NTIC. Ensuite le second objectif 
spécifi que était de former les cadres et agents de la 
Préfecture et des services déconcentrés dans leurs 
domaines respectifs dans le nouveau contexte de gestion 
de l’administration locale et procéder à leur initiation à 
l’outil informatique. 
Le deuxième volet, de cette première phase était 
l’informatisation des archives de la Préfecture et la 
réhabilitation de la Salle des Archives. C’était un bâtiment 

A la découverte du Programme d’Appui aux 
Services Déconcentrés du Zou (PASDZO)

complètement délabré que la Danida a pris l’initiative 
de réhabiliter et d’aménager au profi t de la Préfecture 
d’Abomey. Elle a procédé également à la réhabilitation de 
la Maison des Maires qui était un relais abandonné et l’a 
mise à la disposition des maires du Zou. C’est aujourd’hui 
un lieu de rencontre privilégié entre tous les maires du 
département.
La phase actuelle est celle qui nous lie au Programme 
Gouvernance et Droits de la Personne (PGDP) dans 
le volet «Appui à la Décentralisation.» Cette phase a 
commencé en octobre 2005. Là, le PGDP a recruté pour 
le compte de la préfecture, quelques cadres pour appuyer 
les services de la préfecture. Car, on a constaté que l’écart 
entre le niveau d’étude des chefs des services et les agents 
qui assistent ces chefs était trop grand. Au total, 8 cadres 
ont été recrutés. Pour les directions départementales 
et les élus locaux, des séries de formations ont été 
organisées dans des domaines tels que : l’élaboration 
des plans d’aménagement communaux, le recouvrement 
fi scal, le contrôle de légalité, la participation des chefferies 
traditionnelles au processus de décentralisation.
De même, les lois sur la décentralisation ont institué des 
cadres de concertation et d’échanges entre la préfecture, 
les élus locaux et les services déconcentrés. Nous avons 
par exemple mensuellement la Conférence Administrative 
Départementale (CAD) et semestriellement le Conseil 
Départemental de Coordination et de Concertation 
(CDCC). La Danida appuie fi nancièrement l’organisation 
de ces cadres de concertation et depuis ceci, le constat est 
que le taux de participation a augmenté ; ces rencontres se 
tiennent désormais plus régulièrement et les responsables 
à divers niveaux y participent assidûment. Ces rencontres 
permettent à chacun d’exposer ses diffi cultés et de trouver 
ensemble avec les autres des solutions idoines. 
Nous appuyons également les tournées statutaires que 
le préfet doit organiser dans les communes. Parce que 
souvent par manque de moyens fi nanciers, on remet ces 
tournées à des dates ultérieures. Or, ces tournées sont 
normalement prévues pour faire l’état des lieux dans les 
communes. Avec notre programme, les descentes du 
préfet dans les communes sont régulières.
Il y a aussi le Comité Départemental de Contrôle de 
Légalité (CDCL) des actes pris par les communes. 
Avec notre programme, ce comité siège de façon 
hebdomadaire. Auparavant, le comité siégeait de façon 
sporadique ; on rassemble beaucoup d’actes, le temps 
d’avoir les moyens pour appeler les membres du comité 
et siéger. Ce qui prend énormément de temps. Avec notre 
programme, chaque jeudi, le comité siège pour étudier la 
validité des actes que les mairies ont envoyés.
Je voudrais mettre encore l’accent sur un point très 
important, l’informatisation des archives domaniales. Nous 
avons à notre niveau une base de données où, sur la base 
du nom du propriétaire, du numéro du permis d’habiter, on 
peut déterminer si la parcelle est mise en gage, ou si elle 
existe réellement. Cela facilite énormément la gestion des 
problèmes domaniaux au niveau du Département ».

Mme Edwige Dangbo, Responsable Administrative 
et Financière du Programme d’Appui aux Services 
Déconcentrés du Zou (PASDZO).

Mme Edwige Dangbo, Responsable administrative 
et fi nancière du PASDZO
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Que fait concrètement la DAT avec les collectivités 
locales?
La DAT collabore avec les collectivités locales aux fi ns de parvenir 
à une territorialisation du développement au Bénin. Selon l’article 
N°82 de la loi n° 97-029  du 15 janvier 1999 portant organisation 
des communes en République du Bénin,  la commune « 
concourt avec l’Etat et les autres collectivités à l’administration et 
à l’aménagement du territoire, au développement économique, 
social, sanitaire, culturel et scientifi que ainsi qu’à la protection 
de l’environnement et à l’amélioration du cadre de vie ».  Etant 
une structure nationale d’élaboration et de mise en œuvre de la 
politique d’aménagement du territoire, la DAT a jugé important 
que soit défi ni un cadre institutionnel. C’est dans ce contexte 
que, l’appui de la DAT aux collectivités se décompose en deux 
volets :
- Au niveau local, un appui à la création d’intercommunalités (car  
les communes du Bénin, prises individuellement, ne disposent 
pas des moyens matériels, humains et fi nanciers pour réaliser 
les défi s de développement que leur impose la loi citée plus 
haut. Certaines réalisations comme la construction de routes 
dépassent parfois les limites territoriales d’une commune) et 
à l’élaboration des documents de planifi cation spatiale dont le 
projet de territoire. 
- Au niveau national, nous avons proposé la mise place, en 
partenariat avec les ministères concernés, d’un train de mesures 
institutionnelles visant à permettre aux communes d’avoir accès 
au budget de l’Etat et se saisir de leurs compétences en matière 
d’aménagement du territoire et de développement économique.  
Il est important de rappeler que la DAT n’a pas vocation à se 

Alain Onibon, Délégué à l’Aménagement du Territoire

« Les territoires de développement ne 
remettent pas en cause le découpage 

territorial actuel »
La Délégation à l’Aménagement du Territoire (DAT) est devenue un partenaire important des communes 
avec l’initiative de Projet de territoire. Une coopération bienfaisante pour le développement équilibré des 
différentes régions du Bénin. Le responsable de cette importante structure placée sous la tutelle directe du 
chef de l’Etat, nous expose ici les grands enjeux liés au concept de projet de territoire.

substituer à des structures telles que la Maison des Collectivités 
Locales, la Direction Générale de l’Administration Territoriale ou 
la Mission de Décentralisation. Elle agit de façon complémentaire 
à ces structures directement en charge des collectivités locales, 
tout en restant dans les domaines de ses compétences.

Parlez-nous de votre concept de Projet de Territoire ?
Tout d’abord, la notion de «territoire» désigne l’espace délimité 
sur lequel s’exerce l’autorité d’un Etat ou d’une Collectivité. Cet 
espace comporte un ensemble de composantes humaines, 
institutionnelles, politiques et économiques. Ainsi, le concept de 
Projet de Territoire permet d’aborder la globalité des enjeux d’un 
territoire (démographiques, économiques, sociaux, culturels 
et environnementaux) dans une logique interdisciplinaire. Le 
projet en lui-même est un document programme à un horizon 
de 5 ans. Il se décline du Schéma Territorial d’Aménagement 
et de Développement (STAD) qui traduit la vision partagée 
d’un territoire de développement. Compte tenu de l’absence 
actuelle de STAD au niveau des collectivités territoriales, les 
premiers Projets de territoire ne suivront pas rigoureusement 
cette méthodologie. Il est convenu de faire une relecture des 
PDC des communes concernées, pour mettre en évidence 
les possibilités d’économie d’échelle dans la construction de 
certaines infrastructures ou dans la mise en place de services 
collectifs, de dégager des thématiques sectorielles telles que 
l’approvisionnement en eau potable, l’assainissement, etc. et de 
tracer les grands axes du projet de territoire. 
Dans le cadre du transfert de compétences de l’Etat aux 
communes, nous estimons que le Projet de  Territoire  peut servir 
comme base du partenariat Etat – Communes. Il devrait alors 
faire l’objet d’une négociation  entre les Ministères Sectoriels et 
les Communes associées, quant aux objectifs, actions, résultats 
attendus, engagements fi nanciers et aux rôles respectifs des 
services techniques centraux, déconcentrés, des administrations 
communales et des partenaires au développement. Au-delà 
de ce rôle, le projet de territoire va  permettre d’asseoir une 
coordination stratégique entre l’Etat et les Communes. Ainsi, 
la vision du développement local est négociée ; l’Etat et les 
Communes associées s’accordent sur le partage des rôles, les 
actions complémentaires, et les mécanismes de coordination 
et de dialogue périodique, le rôle du Préfet, représentant 
le Gouvernement à l’échelle du Département (échelle de 
déconcentration regroupant un ensemble de Communes) devient 
plus effectif. Une expérience pilote de montage de deux projets 
de territoire est en cours en collaboration avec  le Partenariat 
pour le Développement Municipal (PDM).  La DAT et le PDM 
appuient le territoire de la Basse Vallée de l’Ouémé (composée 
des communes d’Adjohoun, les Aguégués, Bonou, Dangbo et 
Sô-Ava) et le territoire Gun (composé des communes d’Adjarra, 
de Porto-Novo, et d’Akpro-Missérété) dans l’élaboration de 
leurs projets de territoire respectifs. A la fi n du processus, il est 
prévu l’élaboration d’un guide méthodologique qui sera mis à la 
disposition des collectivités locales et de toutes les structures 
intervenant dans la décentralisation. 

Par rapport au découpage territorial actuel du Bénin, 

Zéphirin Kindjanhoundé, Président de l’Union des Communes du Zou (Ucoz)

« Nous apprécions au plus haut 
point l’aide des Danois »

Il est initiateur et militant de première heure de l’Union des communes du Zou (Ucoz). C’est donc tout 
naturellement que ses pairs, lors du dernier congrès tenu le 20 juillet 2006 à Covè, ont choisi de porter 
Zéphirin Kindjanhoundé, maire de la commune de Zogbodomè, à la tête de l’union. Il nous parle ici de la 
genèse de cet important instrument de promotion intercommunale et des relations qu’il entretient avec la 
Danida.  

Quels sont les rapports qui vous lient à la Danida ?
Avant même la création de l’Ucoz, la Danida était à nos 
côtés. Elle nous avait énormément aidés dans le processus 
ayant conduit à la naissance de notre organisation. 
Depuis l’avènement de l’Ucoz, elle est demeurée notre 
principal partenaire pour la réalisation de projets d’intérêt 
intercommunal. Déjà en tant que Président du Comité 
Provisoire de l’Ucoz, j’avais sollicité l’aide de la Danida 
pour mettre des cadres de conception à la disposition des 
neuf (9) communes du Zou. Vous savez que la plupart 
des maires ont hérité  d’un personnel peu qualifi é. Dans la 
dynamique d’une administration de développement où les 
communes doivent être gérées comme des entreprises, il 
nous fallait beaucoup de cadres de conception.  Très tôt, 
la Danida nous a aidés à organiser des sélections pour 
procéder aux recrutements de ces cadres. Nous avons 
reçu d’autres appuis importants sur le plan institutionnel, 
en diverses formations…Nous apprécions au plus 
haut point l’aide des Danois. N’eût été leur partenariat, 
les communes du Zou ne seraient pas à ce niveau 
aujourd’hui.

Quelle amélioration souhaitez-vous dans votre 
partenariat avec la Danida ? 
Sur le plan de l’appui budgétaire par exemple. Voulant 
nécessairement respecter l’orthodoxie fi nancière, la 
Danida fait passer les fonds par le Trésor. Avant que cela 
ne nous parvienne, ça prend énormément du temps. Par 
exemple pour cette année 2006, c’est seulement en ce 
mois d’octobre que les receveurs percepteurs nous ont 
fait part de la mise à notre disposition des crédits. Qu’est-
ce qu’on pourrait encore faire avec ?  Dans cet imbroglio, 
vous n’avez que quelques semaines pour consommer les 
crédits. Ce que nous n’apprécions pas du tout. Nous leur  
demandons de revoir cette façon de nous faire parvenir 
les fonds : la formule est très longue et très lourde. Autre 
chose que je voudrais dire à ce niveau, c’est de demander 
à l’Etat central de laisser cet unique partenaire du Zou 
qu’est la Danida concentrer ses efforts pour le Zou. Nous 
apprenons qu’on veut obliger les Danois à étendre leurs 
appuis vers les autres départements. Les Danois ne se 
plaignent pas apparemment de cela. Nous, en tant que 
bénéfi ciaires, nous ne sommes pas non plus jaloux de 
quelque département que ce soit. Mais on voudrait bien 
que l’Etat central les laisse concentrer leurs efforts quelque 
part pour avoir plus de résultats. On dit souvent « qui trop 
embrasse, mal étreint». J’ai peur qu’on en arrive là.

Racontez-nous brièvement comment l’Ucoz a vu le 
jour ?
L’Ucoz a été créée dès l’installation des conseillers 
communaux. On dit souvent que « l’union fait la force «. 
Nous avons très tôt compris qu’en nous mettant ensemble, 
nous pouvons mieux défendre nos intérêts communs, 
mais aussi échanger entre nous des expériences et des 
connaissances, étant donné qu’en 2003 nous étions tous 
des nouveaux dans la gestion de l’administration locale. 
J’ai été pratiquement l’initiateur, j’ai convaincu mes autres 
collègues de la nécessité de nous mettre ensemble. Je 
suis d’abord allé voir mon collègue de Ouinhi qui a aussitôt 
pris à cœur cette initiative. Nous avons tous deux sillonné 
les autres communes pour rencontrer les autres maires. 
Le bureau provisoire que je dirigeais a conduit les choses 
jusqu’aux travaux du premier congrès de l’organisation. A 
ce congrès, mon collègue de Bohicon a été élu président 
de l’Ucoz. Et comme, c’est un mandat rotatif d’un an, le 
maire d’Abomey a été élu l’année qui a suivi. L’Ucoz est 
la première association régionale de maires au Bénin à 
l’avènement de la décentralisation. 

Zéphirin Kindjanhoundé, pdt de l’Ucoz et maire de Zogbodomè
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comment envisagez-vous l’harmonisation des Territoires 
avec les départements ?
Je dois rassurer les uns et les autres que les territoires de 
développement ne remettent nullement en cause le découpage 
territorial actuel. Le territoire de développement n’a pas la 
même fonction que le département. Dans une coopération 
intercommunale, le maire de chaque commune continue 
d’exercer dans le cadre de ses prérogatives. Le préfet quant 
à lui, continue de jouer son rôle de tutelle, mais est davantage 
renforcé dans son rôle de coordonnateur des services 
déconcentrés de l’Etat. Comme je le disais tantôt, l’approbation 
du projet de territoire aboutit à la signature du Contrat de 
Programme Etat-Territoire de Développement. C’est le préfet 
qui signe ce contrat au nom de l’Etat et veille au bon respect 
des engagements pris par les communes associées. Au cas 
où un territoire de développement se trouverait à cheval entre 
deux départements, plusieurs options peuvent être envisagées 
: la préséance pour la signature du contrat pourrait revenir au 
préfet disposant du plus grand nombre de communes sur le 
territoire de développement concerné ou au préfet ayant le siège 
du territoire de développement installé dans son département. Il 
ne faudrait pas avoir d’inquiétude à ce sujet. Il y aura une grande 
concertation entre les préfets pour les prises de décision. Nous 
espérons que la loi sur l’intercommunalité, qui est en phase 
d’étude au niveau de l’Assemblée Nationale, prendra en compte 
ces spécifi cités.

Un mot des actions futures de la DAT au niveau 
communal...
La DAT va poursuivre son action de promotion des territoires de 
développement. Notre souhait est qu’en dehors des territoires 
de la Basse Vallée de l’Ouémé et de la vallée du Niger en voie 
de formalisation, les autres communes leur emboîtent le pas. 
Nous sommes prêts à les accompagner dans cette dynamique. 
Par ailleurs, la DAT envisage d’appuyer les communes dans la 
mise en œuvre des outils de planifi cation spatiale au niveau 
local notamment les schémas d’aménagement communaux et 
intercommunaux, les projets de territoire. Un guide d’élaboration 
des Schémas d’Aménagement des Communes et des 
intercommunalités est en cours d’édition et sera bientôt mis à 
la disposition des collectivités locales. Le Royaume des Pays 
–Bas a initié un Programme pluriannuel d’appui au secteur de 
l’Eau et de l’Assainissement. Avec l’appui de la SNV, la DAT 
se chargera dans ce Programme de faciliter le dialogue entre 
les sectoriels, le MDEF et les communes pour convenir des 
mutations et réformes à adopter pour un transfert progressif des 
compétences et le développement des capacités de maîtrise 
d’ouvrage communale en matière d’approvisionnement en eau 
potable et assainissement. Enfi n, la DAT va accompagner dans 
une certaine mesure les communes dans la mise en œuvre 
du DSRP II. En effet, les communes ont formulé plusieurs 
propositions pour l’élaboration et la mise en œuvre du DSRP II 
au nombre desquels on retrouve le principe de territorialisation 
du développement et les mécanismes de la rendre réelle 
(constitution de territoire, contractualisation, affectation des 
ressources, capacitation des communes, etc.).

QUI PAIE SES IMPOTS 
BATIT SA COMMUNE

Direction Générale des Impôts et des Domaines 
01 BP : 369 COTONOU Tél: 21 30 57 27 / 21 30 50 42

SECRETARIAT  DGID  21 30 16 29 FAX : 21 30 57 36 E-mail : dgid@mfe.bj

cours de cette même année, la commune de Zagnanado 
a bénéfi cié du PGDP d’un appui salarial au profi t de 
deux agents de la mairie : un ingénieur en BTP et un 
expert en communication. Pour l’année en cours, il est 
prévu la construction d’un bureau annexe dans la mairie 
de Zagnanado et l’érection de quatre hangars dans le 
marché de Kpédékpo. Cette infrastructure marchande 
va nous permettre de mieux loger nos bonnes dames 
et par conséquent renfl ouer les recettes fi scales », se 
satisfait Mme Idjidina. A Covè, l’euphorie est la même : En 
2005, le PGDP a contribué à l’entier équipement des huit 
bureaux d’arrondissements de la commune. Les autorités 
communales de cette localité se réjouissent davantage 
de la clôture de la mairie ainsi que de la construction 
du parking et de l’aménagement de la voie d’accès à la 
mairie. « Cette réalisation est très importante pour nous 
car elle nous permet de sécuriser les équipements de 
la mairie et d’être visible puisque désormais la guérite 
de la clôture sera surmontée d’une enseigne permettant 
de nous identifi er », indique Hubert Tchoukpeni, Chef de 
Service Technique. Ce dernier apprécie particulièrement 
l’aide de la Danida grâce à qui les “ bureaux des services 
techniques (ndlr, BST) ont été créés dans les mairies du 
Zou “. Le PGDP appuie ici le salaire de deux techniciens : 
un en génie civil et un en agronomie. “ Le BST de Covè, 
affi rme M. Tchoukpeni, fonctionne grâce au PGDP. Sans 
cela, nous serions déjà partis “. Or, soutient Sophie 
Chikpè Hinvi, deuxième adjointe au maire de Covè, « on 
ne peut ni monter des projets ni faire des réalisations sans 
ces compétences ». Le recrutement, grâce à l’appui du 
PGDP, d’un comptable au service des affaires fi nancières, 
« poumon de l’administration communale », est apprécié 
à sa juste valeur. « Sans la Danida, les élus que nous 
sommes n’aurions aucun résultat. On ne fait rien sans 
moyens même avec la plus grande volonté », tranche 
Mme Chikpè Hinvi qui apprécie le sens de « contact 
permanent » du partenaire danois. Hubert Tchoukpeni, lui, 

se montre soucieux de l’avenir de ce partenariat. « Que 
deviendront les communes à la fi n de ce programme ? 
Comment faire pour ne pas perdre les acquis ? Les BST 
subsisteront-ils ? », s’est interrogé M. Tchoukpeni. Des 
interrogations à la mesure de l’engouement suscité par le 
partenariat mis en place par le PGDP et l’impact de ses 
actions.

3142

Une des réalisations du PGDP à Za-Kpota

Ruffi ne Agbo, Chargée de programme Décentralisation
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Route des pêches

Vers la première destination é

Né de la volonté de donner toute 
sa place au tourisme dans la 
croissance du PIB, l’ambitieux 
projet de Développement 
Touristique de la Route des 
Pêches (PDT-RP) s’inscrit aussi 
dans la perspective stratégique 
de lutte contre la pauvreté à 
travers la consolidation des 
bases de l’économie  nationale 
et la création de la richesse.

La Danida a toujours été aux côtés des populations du 
Zou. Un peu par affi nité, les deux parties caractérisées 
par une longue et riche tradition royale. D’Abomey à 
Zogbodomè, de Bohicon à Zagnanado, les populations 
ne tarissent pas d’éloges sur ce partenaire de cœur qui 
a laissé son empreinte sur plusieurs infrastructures socio-
communautaires…
En 2005, les neuf communes du Zou accueillent 
avec beaucoup de satisfaction le PGDP (Programme 
Gouvernance et Droits de la personne) notamment 
dans sa composante relative à l’appui à la mise en 
œuvre de la décentralisation. Selon les responsables 
du Programme, cette composante « concoure à la 
réalisation de deux enjeux importants pour la vie locale 
au Bénin : l’approfondissement de la démocratie à la 
base et la promotion du développement local fondé sur 
la responsabilité des gouvernants et la participation des 
citoyens ».  Entièrement fi nancé par la Danida pour un 
budget global de plus de six milliards de francs CFA, le 
PGDP est mis en œuvre pour trois ans, de 2005 à 2008.
Depuis octobre 2005, plusieurs actions sont menées dans 
le cadre de l’appui à la mise en œuvre de la décentralisation 
dans le Zou : l’appui à la préfecture d’Abomey (lire l’article 
de lapage 33), l’appui à l’UCOZ (Union des Communes du 
Zou) (lire l’article de la page 40), l’appui au Centre Béninois 
pour l’Environnement et le Développement Economique 
et Social pour la diffusion des plans de développement 
communal et l’implication des citoyens dans la gestion 
communale. L’action la plus importante concerne l’appui 
aux neuf communes du zou dans le cadre d’un Fonds 
de subvention sous forme d’appui budgétaire. Cet appui 
couvre deux domaines : un volet institutionnel destiné à 
l’amélioration de l’environnement communal (amélioration 
du cadre de travail et renforcement des ressources 
humaines…) et puis un volet investissement pour aider à 
la réalisation d’infrastructures marchandes dans lesdites 
communes.

Programme d’Appui pour la Gouvernance et les Droits de la Personne (PGDP)

Mode d’emploi dans 
les communes du Zou

Le PGDP est un programme de la Coopération Danoise (Danida) pour insuffl er une nouvelle dynamique 
au développement et à la démocratie par l’amélioration de la gouvernance et la promotion des droits 
de la personne. Malgré le caractère national de ses activités, le PGDP intervient prioritairement dans le 
Zou. Communes, préfecture, femmes, enfants et organisations de la société civile sont les principaux 
bénéfi ciaires de cet outil au service du développement local au Bénin.

Gervais LOKO

Enthousiasme général

L’appui budgétaire du PGDP constitue une véritable 
bouffée d’oxygène pour les communes du Zou. « Sans cette 
aide, notre budget ne peut pas supporter grande chose 
sur le plan de l’investissement », reconnaît Marguerite 
Idjidina, deuxième adjointe au maire de la commune de 
Zagnanado. Cette commune, pour le compte de l’exercice 
2005, a reçu une allocation pour la construction ou 
l’achèvement des bureaux de l’arrondissement d’Agonli-
Houegbo puis la réhabilitation de ceux deux d’autres 
arrondissements, c’est-à-dire Kpédékpo ou Badamè. Au 

Linda Trudel, coordonnatrice du PGDP
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co-touristique de l’Afrique noire

Vous savez, si les citoyens d’une commune paient 
pour le développement de leur localité, ils sont plus 
exigeants sur la manière dont c’est géré. Ce n’est 
pas un problème facile mais il faut y trouver des 
solutions.
Au Bénin, moins de 1% de la population sont salariés 
du gouvernement. Le reste, plus de 99% sont dans le 
privé. Alors il faut, au niveau des communes trouver 
une solution à la promotion du secteur privé. Et je suis 
parfaitement d’accord avec le président Boni Yayi 
lorsqu’il en fait une priorité. Il y a aussi les questions 
de l’énergie, du téléphone, de la fiscalité locale, 
des procédures de création d’une entreprise… qui 
se posent dans les communes et ne facilitent pas 
toujours les bons résultats.
Lorsqu’on voit que le Bénin a pris du temps pour 
bien préparer sa décentralisation, on s’étonne que 
la question du transfert des compétences et des 
ressources soit restée sans solution plus de trois ans 
après l’installation des communes. Les partenaires 
ne se retrouvent pas toujours dans cette situation où 
la loi n’est pas bien appliquée.

Qu’est-ce qui vous a positivement marqué dans vos 
relations avec les communes ?
On peut se réjouir de la qualité de l’engagement des 
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maires, de leur parfaite connaissance des défis de 
leur localité. Lorsqu’on voit les communes de loin, on 
ne s’imagine pas qu’il y a des personnes de qualité 
qui défendent bien le dossier de leur commune. 

Un dernier mot sur les perspectives de la 
coopération entre les deux pays, surtout en matière 
de décentralisation…
Deux choses. Il y a une bonne disposition au 
Danemark pour augmenter le volume de l’aide 
aux pays africains. La deuxième chose est que 
seul le Bénin peut déterminer l’augmentation de 
la contribution danoise. On tiendra compte de la 
qualité des réformes, des progrès dans les différents 
secteurs et des résultats. La coopération, c’est 
quoi ? C’est des contribuables danois qui dégagent 
des fonds pour la coopération et ils attendent les 
résultats pour améliorer l’enveloppe. Tant que 
je pourrai dire au contribuable danois qu’il y a 
des résultats encourageants au Bénin, ça doit 
augmenter. Il faut un engagement politique, il faut 
que le gouvernement et les municipalités justifient un 
intérêt à la coopération. C’est cela qui sera l’incitation 
du partenaire.

Réalisé par Franck KINNINVO
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Le Projet de Développement Touristique ,Route des 
Pêches (PDT-RP) est une opération d’aménagement 
volontariste de l’espace et de développement régional qui 
vise à faire réaliser par les opérateurs économiques privés 
tant nationaux qu’étrangers, au moins 2000 chambres 
d’hôtels, soit 4000 lits sur les dix prochaines années.
Le PDT-RP est d’abord et avant tout un projet de 
développement touristique. « C’est un bel exemple de 
réceptif touristique et de valorisation du littoral ». La zone 
d’implantation du projet s’étend sur 32 km de long (de 
l’extrémité Sud de l’aéroport de Cotonou à Azizakouè 
-Plage) et 800 m de large en moyenne (entre l’Océan 
au Sud et la lagune côtière au Nord). La superficie totale 
couverte est de 3589 ha, dont 1050 ha sont aménageables. 
Le reste non aménageable est occupé par des terroirs 
villageois, marais, plans d’eau,  mangroves…
Quelle est la trajectoire du projet ? De Fidjrossè  à Togbin, 
la Route des Pêches  sera déportée de sa trajectoire 
actuelle  de 150-200m vers le Nord pour s’inscrire à mi-
chemin entre la bordure de l’Océan  et la lagune côtière 
de façon à permettre une double vue   sur la lagune et la 
côte.
La piste existante serait conservée sur l’ensemble de 
son tracé entre La Porte de Non Retour et Togbin/ 
Adounko Beach. Un reprofilage avec apport de latérite et 
compactage est prévu.
Des déviations seront envisagées aux approches des 

villages afin de limiter les vitesses et  permettre aux 
pêcheurs de tirer leurs filets sans traverser la piste.
L’ensemble des équipements touristiques sera 
judicieusement intégré dans des produits et circuits 
touristiques à mettre en place dans le périmètre du 
projet. La zone d’aménagement touristique de la Route 
des Pêches fonctionnera donc en autonomie et servira 
aussi de point de départ pour des visites touristiques dans 
l’ensemble du pays.

L’armature de la Route
Quatre sites prioritaires sont retenus pour les 
aménagements touristiques destinés à répondre aux 
besoins spécifiques de loisir de proximité, de tourisme 
d’agrément, tourisme d’affaires et de congrès, d’habitat 
résidentiel.

1- Fidjrossè Plage : Pour le tourisme domestique
Sur plus de 5 km vers Ouidah du côté de la mer, cette 
plage hautement fréquentée sera aménagée au profit 
des populations de Cotonou et de ses environs. Elle sera 
équipée de Beach bars, restaurants, buvettes, douches 
et sanitaires, discothèques, paillotes à louer et aires de 
parasols, aires de jeux pour enfants et aires de sport, 
clubs nautiques, poubelles, etc.

Un des nombreux moments d’émerveillement sur la Route des pêches

commençons par un appui budgétaire. Si les 
communes utilisent correctement les ressources 
que nous mettons à leur disposition, si les choix 
d’investissement sont pertinents et que les résultats 
d’audit sont encourageants, nous allons augmenter 
les ressources pour les communes. A l’inverse, 
nous réduirons notre appui aux communes  non 
performantes. Notre approche est de mettre plus 
de ressources à la disposition des communes 
performantes. La Danida va encourager les 
communes performantes. C’est pourquoi, il nous 
faut nous entendre avec les communes sur les 
indicateurs de performance, sur comment mesurer 
les progrès et les évaluer. C’est très important pour 
la Danida.
Dans notre appui à la décentralisation, nous avons 
trois niveaux d’intervention. Le niveau communal 
que je viens de vous décrire. Nous appuyons la 
mise en œuvre des Pdc. Ce qui est important 
dans notre appui budgétaire décentralisé, les 
communes exécutent les dépenses conformément 
aux procédures des finances publiques du Bénin. 
Au niveau départemental, nous sommes également 
présents à travers un appui à l’autorité de tutelle qui 
a un rôle important à jouer dans le développement à 
la base. Au niveau central, nous appuyons la Mission 
de décentralisation et la Maison des collectivités 
locales. Mais, en termes de proportion, plus des 2/3 
de nos ressources vont aux communes.

Excellence Monsieur l’Ambassadeur, pouvez-vous 
partager avec nous les résultats de vos interventions 
sur le terrain ? Surtout en matière de décentralisation, 
avez-vous des résultats satisfaisants ?
Oui et non. Il y a des communes qui ont fait des 
progrès très substantiels. Par contre, d’autres ont 
un bilan mitigé en ce qui concerne la coopération 
avec la Danida. Mais ce n’est pas une surprise. 
Dans le monde entier, on n’a jamais des résultats 
satisfaisants partout, surtout lorsqu’on sait que 
l’expérience est toute nouvelle au Bénin. Nous 
sommes à la première mandature des maires. Ce qui 
est important, c’est l’engagement et la détermination 
qu’on peut observer au niveau des élus locaux. Il y a 
des questions qu’on peut se poser lorsqu’on voit que 
la tendance est à la construction de bureaux dans la 
plupart des communes. Est-ce qu’il n’y a pas mieux 
à faire en investissant au profit des populations ? Il 
y a aussi à améliorer la question de la démocratie 
locale dans les communes surtout pour insister sur 
la participation des populations. 

Qu’est-ce qui justifie cette contre-performance dans 
certaines communes ?
Les communes n’ont pas les mêmes capacités. 
Dans l’évaluation qu’on a faite, on s’est rendu 

compte que les anciennes circonscriptions urbaines 
ont plus de capacité d’actions que les anciennes 
sous-préfectures. Elles sont mieux organisées. Par 
contre, il y a des communes enclavées qui n’ont 
pas les ressources humaines et cela doit influencer 
les résultats. Je crois que nous sommes avec les 
communes dans un processus d’apprentissage et ce 
qui est important, c’est la volonté et le dynamisme.

Existe-t-il des programmes de coopération 
décentralisée entre des communes du Bénin et 
celles de votre pays ? Que pensez-vous pouvoir faire 
dans ce sens ?
Les communes danoises sont en jumelage avec 
beaucoup d’autres communes dans le monde. Mais, 
à ma connaissance, il n’y a pas de coopération 
décentralisée entre le Bénin et le Danemark. Ce 
qui est certain aujourd’hui au Danemark est qu’il y a 
un intérêt certain pour l’Afrique. Les Danois veulent 
renforcer leur partenariat avec les pays africains. Si 
des communes du Bénin ont des projets de jumelage 
avec des communes du Danemark, elles peuvent 
écrire à l’Ambassade et nous allons soumettre leur 
dossier au secrétariat des communes du Danemark. 
Il faut juste que les communes précisent l’objet de 
la coopération. Le problème est que nous parlons 
le danois et l’anglais et vous le français. Mais 
effectivement, il y a des choses à partager entre 
les communes des deux pays. Je vous donne un 
exemple. J’ai une petite maison en campagne, 
dans une petite commune de 3.000 habitants au 
Danemark. Un jour, je me suis rendu compte que 
j’ai payé deux fois l’impôt de la maison. J’ai pris 
mon téléphone, j’ai appelé celui qui s’occupe des 
recouvrements à la mairie. Il m’a juste demandé mes 
coordonnées et m’a répondu « c’est vrai, je vois que 
vous avez effectivement payé deux fois votre impôt. 
Donnez-moi le numéro de votre compte bancaire ». 
Je lui ai communiqué mes références bancaires 
et aussitôt le surplus m’a été retourné. Depuis 
mon bureau, je peux remplir mes déclarations 
fiscales et payer mes impôts. Nous avons aussi 
nos problèmes et des communes du Bénin peuvent 
nous apporter leurs expériences. Donc je crois que 
la coopération décentralisée entre les deux pays est 
une possibilité.

Dans le cadre de la décentralisation, quelles sont les 
difficultés que vous rencontrez sur le terrain ?
La première difficulté qui me vient à l’esprit est le 
manque de ressources propres dans certaines 
communes. Je crois que c’est un gros problème 
et il faut sincèrement trouver des solutions à cela. 
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2- Togbin Adounko : Pour le repos et la jouvence
Pour se refaire une santé et se donner du plaisir, il est 
prévu :
- un nouveau quartier résidentiel et touristique dans un 
environnement sécurisé et paysager avec 300 à 800 villas 
de bon standing, de nombreux espaces verts sur une 
superficie de 100.000 m2 et des jardins sur des parcelles 
de 700 m2.
- un centre de vie communautaire comprenant : 200 à 500 
chambres d’hôtels 2 à 3 étoiles de type bungalows ;  des 
établissements de commerce et équipements de loisirs 
d’envergure avec 100 boutiques de 700 m2 chacun, 10 
restaurants de 250 m2 chacun, 4 aires de tennis de 800 
m2 chacun, 2 plages aménagées de 700 m2 chacune, 
1 casino de 500 m2, 1 parc aquatique de 5000 m2, 1 
complexe sportif de 41.200 m2  et 1 supermarché de 
1000 m2.

3- Avlékété : Pour l’éco-tourisme
Véritable îlot vert, Avlékété offre toutes les opportunités 
pour des loisirs classiques, en plein air (vélo, tennis, 
volley-ball, golf, jeux dans le parc de loisir, pêche à la 
ligne…) comme en salle (tennis de table, musculation, 
jeux de bowling, dancing, bridge, scrabble…), des loisirs 
de découverte active sur l’océan et la lagune (planche à 
voile, ski nautique, excursion en mer, nautisme), dans la 
nature (randonnée à cheval, vélo, cross) et de découverte 
passive sur l’océan et la lagune (bronzage, baignade, 
évènements sportifs). 

Site des forêts et sections d’eau sacrées, Avlékété 
présente tous les attraits pour les loisirs culturels autour de 
festivals sur l’eau, expositions, concerts et spectacles. 
L’aménagement d’Avlékété intègre : la réalisation d’un 
pôle de lodges éco touristiques de 50  à 150 chambres 
3 étoiles, extensibles à 650, dans un environnement 
sécurisé et paysager pour une clientèle haut de gamme ; 
les possibilités d’excursions sur la lagune, de promenades 
à vélo et à pieds ; l’organisation de spectacles à thèmes ; 
l’aménagement des îles et des rives, des lacs et lagunes 
particulièrement respectueux du milieu.

4- Djègbadji : Pour  la reconquête de la Mémoire
«Cité du sel», Djègbadji offre à la vue du touriste le 
spectacle éblouissant de la fabrication artisanale de 
sel. Elle est destinée à accueillir : un pôle de ressorts 
touristiques de 600 chambres d’hôtels 3 à 4 étoiles, 
pour une clientèle haut de gamme avec bungalows, 
piscine, restaurant, jeux pour enfants, plage aménagée, 
boutiques d’artisanat, excursions guidées, etc. ; 132 villas 
de catégorie supérieure ; des boutiques, supermarchés et 
espaces verts ; une base lacustre ; des évènements forts 
créés autour du Vodou, de la Route de l’Esclave et des 
fêtes traditionnelles.

que dans un monde globalisé, plus de 50% de la 
population béninoise vivent dans la pauvreté. Notre 
souci est de soutenir ce pays pour changer cette 
situation.

Dans quels domaines intervient la Danida au 
Bénin ?
Nous accompagnons le Bénin dans ses efforts pour 
augmenter sa croissance et lutter contre la pauvreté. 
Nous intervenons par appui budgétaire et parfois 
directement au profit des populations. De façon 
précise, nous intervenons dans quatre secteurs : 
l’eau et l’assainissement, l’éducation de base, 
le transport et l’agriculture. D’abord, en matière 
d’hydraulique, nous travaillons avec le ministère des 
mines, de l’énergie et de l’eau pour apporter l’eau 
aux populations. En 2005, ensemble avec les autres 
partenaires, nous avons donné de l’eau à plus de 
cent mille (100.000) personnes. C’est important. Ce 
qui fait que par rapport aux Objectifs du Millénaire 
pour le Développement, le Bénin est sur la bonne 
trajectoire en matière de l’eau. Autre chose, 
l’éducation de base qui me parait importante dans 
le développement d’un pays. Je ne connais pas les 
chiffres officiels mais je crois que l’analphabétisme, 
surtout rural et des femmes est un gros problème. 
La Danida a un programme d’éducation de base 
avec le ministère des enseignements primaire et 
secondaire en deux volets. Il y a un appui budgétaire 
au ministère et les interventions directes. Au titre de 
ces interventions, on construit des modules de salles 
de classe, des cantines scolaires. Actuellement, la 
Danida finance un système de cantine scolaire pour 
10 mille enfants. Nous avons entamé un dialogue 
très constructif avec le nouveau gouvernement sur 
l’enseignement professionnel. Je crois que c’est un 
secteur qui peut aider les jeunes à vite trouver de 
l’emploi ou à s’autoemployer. 
La Danida intervient également dans le domaine 
de l’agriculture en soutenant les recherches et en 
facilitant l’accès à des microcrédits aux producteurs. 
Nous appuyons également ceux qui sont intéressés 
par de nouvelles filières afin de diversifier l’économie 
agricole du pays. Nous intervenons également dans 
le transport en construisant des pistes rurales et 
mon souhait est que l’entretien de ces ouvrages soit 
assuré de sorte que dans dix ans, elles soient encore 
en état.
En plus de ces quatre secteurs d’activités, nous 
avons deux programmes transversaux. L’appui 
budgétaire à l’Etat qui soutient l’ensemble 
des réformes contenues dans le DSRP. Dans 
cette démarche, nous sommes avec les autres 
partenaires du Bénin, l’Union européenne, les Pays-
Bas, la Suisse… Le deuxième est le Programme 
gouvernance et droits de la personne. Je voudrais 

que vous perceviez la cohérence entre cette activité 
et les interventions de la Danida. Il faut créer un 
environnement institutionnel et financier acceptable 
pour atteindre les objectifs que nous nous sommes 
fixés par secteur. C’est le rôle de ce programme. 
C’est un programme qui appuie la réforme de la 
décentralisation, la lutte contre la corruption et le 
respect des droits humains.

Mais comment faites-vous le lien entre ces actions 
et la lutte contre la pauvreté dont vous parliez plus 
haut ?
Je vais vous répondre en vous donnant des exemples. 
Prenons par exemple les pistes rurales. Lorsque 
les voies sont aménagées et que les producteurs 
accèdent aux marchés pour écouler leurs produits, 
on remarque une nette amélioration de leur revenu. 
Ce qui constitue un moyen efficace de lutte contre la 
pauvreté. Les études ont même montré qu’avec les 
pistes rurales, les coûts de transport sont réduits et la 
production augmente. Par rapport à l’accès à l’eau, 
lorsque les forages sont proches des populations, 
le temps que les femmes mettent pour aller puiser 
l’eau à des kilomètres est totalement réduit. Ce 
qui les fatigue moins et leur permet de consacrer 
ce temps à la production agricole ou à d’autres 
activités génératrices de revenus. Donc en clair, 
toutes nos interventions concourent à la lutte contre 
la pauvreté.

Dans le domaine de la décentralisation, vous êtes 
également un partenaire privilégié. Quelle est votre 
approche d’intervention ?
La Danida travaille dans deux départements au 
Bénin, le Zou et les Collines. Notre intervention 
comprend deux volets : assistance technique et 
appui budgétaire. Il n’y a pas longtemps, un de mes 
collaborateurs et moi étions dans les communes 
pour échanger avec les maires sur le programme 
que nous développons avec les communes. Mon 
message a été clair : il revient au maire, au conseil 
et aux populations d’identifier les actions qui leur 
paraissent prioritaires. La Danida les accompagne 
dans leur choix et dans leur engagement. Nous 
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Que pensez-vous du Projet Route des 
Pêches ?
Il s’agit d’un projet, annoncé et attendu 
depuis longtemps. Les populations 
et les autorités de Ouidah sont donc 
impatientes de le voir se réaliser. Il 
rentre en effet, parfaitement dans notre  
politique et notre vision de promotion 
des atouts touristiques de Ouidah. C’est 
d’ailleurs pour cela que dès notre prise 
de service, nous avons pris des mesures 
énergiques pour protéger le site du 
projet qui était voué à une dégradation 
avancée du fait de l’exploitation sauvage des carrières de sable 
marin. A l’époque, en plus de ceux qui tiraient des profi ts de cette 
exploitation, certains citoyens animés de mauvaises intentions 
critiquaient cette mesure parce que selon eux, le projet ne verra 
jamais le jour, en tout cas pas avant la fi n du mandat du maire élu. 
Ils oubliaient, en menant cette campagne que demain se prépare 
aujourd’hui et qu’un projet qui doit être réalisé demain a besoin de 
gens pour en préparer aujourd’hui les conditions de réalisation.

Qu’est que votre commune attend de ce projet ?
Le projet est important parce qu’il apporte des investissements 

Pérenniser l’environnement et garantir une activité touristique 
compétitive, durable et génératrice de devises pour le Budget 
National et pour les différents acteurs concernés. Tel est le pari 
du PDT-RP. Selon le Directeur du Projet, « l’opération consistera 
à métamorphoser l’espace côtier par l’édifi cation d’une 
merveilleuse cité sur 32 km, à plusieurs blocs, et qui s’inscrit 
harmonieusement dans le paysage naturel et socioculturel 
de la zone. Il s’agit d’allier splendeurs naturelles et culturelles 
exceptionnelles pour positionner la cité touristique « Route 
des Pêches »  comme la porte d’entrée touristique dans notre 
pays ». Le projet est porteur d’enjeux liés à l’aménagement 
et aux impératifs d’hygiène et d’assainissement de la lagune 
côtière « destinée à jouer un rôle central d’attrait dans les loisirs 
et autres activités d’agrément des touristes ». Une façon de 
« tourner dos à une vision et une pratique du tourisme qui fait de 
lui un prédateur de l’espace et des sites, polluant pour la nature 
et les sociétés, puis destructeur des mécanismes et dynamiques 
sociales et culturelles ».  

Un tourisme non prédateur de l’espace 
Le projet « Route des Pêches « dispose d’un programme 
d’aménagement bien planifi é qui tient compte de la sauvegarde 
et de l’économie des espaces. A cet effet, l’armature de la cité 
montre que sur chaque site se développe un aménagement 
touristique approprié selon les besoins spécifi ques, les 
caractéristiques écologiques et les potentialités de chaque 
milieu.
Il conserve dans sa zone d’implantation les terroirs villageois pour 
nourrir le tourisme des modes et genres de vie traditionnels.

Une réponse aux enjeux de 
développement durable local

L’interface tourisme/environnement constitue un enjeu important dont le projet « Route des Pêches « 
a pris conscience en envisageant de développer un tourisme durable intégré aux sociétés autochtones 
et respectueux de l’environnement. Il s’agit de faire une meilleure utilisation de l’espace sans trop 
compromettre sa valeur paysagère et ses fonctions écologiques de reconnaissance internationale.

Non polluant pour la nature et les sociétés
Tout autant qu’un risque fi nancier, l’aménagement touristique fait 
courir un risque écologique indéniable. Ces risques écologiques 
se situent au niveau de la pollution par les déchets produits par 
les équipements touristiques que sont les restaurants, les beach 
bars, les buvettes… Pour remédier à ces risques écologiques, 
le projet « Route des Pêches « prévoit dans ses scénarii 
d’aménagement, des installations qui garantissent une meilleure 
qualité de vie pour les touristes et les populations riveraines.

Contributeur à l’entretien du milieu et à la richesse de la vie
Le projet touristique de la « Route des Pêches « contribue à 
l’entretien du milieu en ce sens qu’il offre un environnement 
sécurisé et paysager, un dispositif d’assainissement adéquat. 
Les espaces extérieurs des hôtels et les espaces publics sont 
très verts, les constructions sauvages sont dégagées, les abords 
de la lagune et des villages sont propres et entretenus afi n de 
permettre les promenades. Cet environnement bien entretenu et 
paysager offre une vue esthétique agréable et participe ainsi à la 
richesse de la vie locale.

Respectueux des intérêts des populations 
La réalisation de ce projet touristique impulsera une nouvelle 
dynamique dans toute la zone de la « Route des Pêches « 
car elle accélérera le développement des activités comme 
l’agriculture, l’élevage, la pêche…
Pour être durable, donc socialement acceptable, le projet se veut 
être bénéfi que aux populations les plus modestes.

«Ce projet va améliorer l’image et la visibilité de Ouidah»
de taille qui auront des impacts positifs sur l’environnement, sur 
l’économie nationale et locale, sur la visibilité de Ouidah et du 
tourisme béninois, sur l’emploi, etc. C’est dire donc que la réalisation 
effective de ce projet donnera un coup de fouet au développement 
de la commune de Ouidah et améliorera de façon substantielle son 
image et sa visibilité. Il est peut-être utile de préciser que la côte de 
Ouidah constitue la plus grande partie du site du projet.

Que pensez-vous faire pour en tirer meilleur profi t ?
Il est évident que même sans rien faire, il y a des effets induits 
de la réalisation du projet sur la ville de Ouidah. Mais en plus, en 
liaison avec le gouvernement et les promoteurs du projet, Ouidah 
fera tout ce qui est en son pouvoir pour contribuer à la réalisation 
effective du projet. Ce qui est certain c’est que ce projet sera d’une 
utilité au développement du tourisme dans Ouidah. J’ai dit plus haut 
qu’il rentre dans la droite ligne de notre vision en la matière. Nous 
entendons donc mettre en œuvre au niveau local, le mécanisme et 
les structures qui nous permettront de tirer le plus grand profi t de 
ce projet dès qu’il sera mis en place. Et nous nous y sommes déjà 
mis. Je suis convaincu que  ce projet constitue l’une des priorités 
majeures du Gouvernement en place et qu’il y mettra les ressources 
nécessaires pour que ce projet rentre dans sa phase active.

Pierre C. BADET, Maire de Ouidah

Route des pêches

Monsieur l’Ambassadeur, le Danemark est l’un des 
plus importants partenaires bilatéraux du Bénin. 
Quelle est l’orientation générale de vos actions ?
D’abord un peu d’histoire sur la coopération entre 
le Danemark et le Bénin. Cela remonte à 1992, une 
période marquée par la transition démocratique du 
Bénin et les réformes engagées par le président 
Soglo. Au départ, c’était très modeste. Mais 
aujourd’hui, c’est à plus de 18 milliards qu’on peut 
chiffrer le montant de cette coopération. Ce qui 
fait du Danemark un des principaux partenaires 
bilatéraux du Bénin. Il faut dire aussi que le Bénin 

« La Danida va encourager les 
communes performantes »

A m b a s s a d e u r 
du Danemark près 
le Bénin, Anders 
Rasmussen a une 
bonne connaissance 
des questions du 
développement à la 
base au Bénin, du 
fait de l’engagement 
de son pays dans les 
communes. Dans cet 
entretien, le diplomate 
danois nous parle 
de l’intérêt de son 
pays pour l’Afrique, 
un intérêt qui doit se 
matérialiser par une 
augmentation de l’aide 
au développement dont 
les pays performants 
vont profi ter. Son 
Excellence jette 
également un regard 
pertinent sur la vie 
des communes, 
après trois ans de 
décentralisation. 

est l’un des 16 pays dans le monde qui bénéfi cient 
de la coopération du Danemark. En Afrique de 
l’Ouest, c’est le Bénin, le Burkina Faso, le Ghana et 
le Mali. Nous intervenons subsidiairement au Niger. 
C’est dire que le Danemark a une forte présence en 
Afrique de l’Ouest.
Pour revenir à votre question, l’orientation générale 
de la coopération danoise au Bénin est l’appui pour 
la réduction de la pauvreté. Ce n’est pas acceptable 

Anders Rasmussen Sur la coopération danoise au Bénin
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